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( N° 27(1 ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 28 MAI i913. 

Proposition de loi portant réduction des droits d'enregistrement et de transcrip­ 
tion en faveur de la petite propriété. 

, 
DEVELOPPEMENTS 

J\h.ssrnuns, 

Notre proposition de loi reprend le premier chapitre (art.. i à li) d'un vaste 
projet de loi d'ordre fiscal, économique et social, qui fut déposé le ·12 fé­ 
vrier 1903 à la Chambre des représentants pa1· M. de Smet de Naeyer, sous 
le titre complexe de projet de loi portant. réduction des droits d'enregistrc­ 
rncnt et de trauscriptinn eu faveur de la petite propriété. etc.; 1111 chapitre 
de ce projet (art. 5 à 7) en fut détaché et devint la loi du rn mai l 90ä modi­ 
fiant les droits d'enregistrement sur les actes de partage; tout le reste tomba 
par suite de la dissolution ( 1 ). 

Notre proposition de loi ne comprend que des dispositions fiscales; elle 
réduit de moitié les droits d'enregistrement et de transcription, d'abord 
pour l'acquisition d'on patrimoine immobilier dunt la valeur vénale ajoutée 
à la valeur d'immeubles déjà possédés ne dépasse pas 10,UOO francs, ensuite 
pour les emprunts et ouvertures de crédit souscrits à cel effet. 

S'inspirant d'un principe fondamental du droit fiscal, elle supprime les 
conditions subjectives auxquelles la législation actuelle subordouue l'octroi 
des réductions fiscales , elle envisage l'acte en lui-même; c'est-à-dire la valeur 
vénale du patrimoine immobilier constitué, et elle crée ainsi un régime fiscal 
de droit commun pour la petite propriété, envisagée en dehors de toute con­ 
sidération <le personne. 

( 1) Rapport de la Commission spéciale et texte d'un projet amendé par le Gouvernement 
d'accord avec la Commission. (Voir Doc11111e11ts p arlementuires, Session 1903-1 !/04, n° 75, 
pp. 270 à 551.) 

Les documents et discussions parlementaires ont été réunis par le rapporteur en un 
volume qui constitue le commentaire législatif de la loi du 15 mai -1905 et du projet de loi. 
{;ami. Silfer, 1 !>05; édition épuisée. 
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Dans une société démocratique il importe de faciliter l'accès de toutes les 
classes à la propriété et de favoriser l'acquisition de foyers de famille; l'un 
des moyens consiste ù rendre l'cntrnve dt, l'impôt plus légère pour l'aequisi­ 
tiou de modestes immeubles pouvant servir éventuellement soit tl'i nstrument 
de travail, soit d'habitation familiale, que pont· la création, dans un but de 
luxe, de grands domaines. 

La loi Hecruacrt du 9 avril 18891 relative aux habitations ouvrières, et la 
loi du 2·1 mai ·1897, relative aux petites propriétés rurales, s'inspiraient déjà 
de Cl'S idées; la p remière a vai t ajo u l1• n ux réductions Iiacales des Iaci li lés de 
crédit. Muis les hommes d'œuvre , tout en appréciant leur mérite, étaient 
unanimes pour en demander à Ia fois l'élargissement et la simplification. Ils 
avaient fait entendre leur voix dans les comités de patronage des habitations 
ouvrières, duns les congrès et les conférences, et ils avaient obtenu satisfac­ 
tion par le projet de loi de .M. de Smet de Naeyer, qui ne cessa de figurer à 
l'ordre du jour de la Chambre et dont la discussion a été sollicitée instam­ 
ment par tous les pa rtis et pur les chefs du gouvernement eux-mêmes. 

l\lalhem·eusemcnt~ cette réforme tant souhaitée, que le courant favorable 
de l'opinion publique avait conduite si près du port, sombra à la suite de la 
dissolution; lt Gouvernement, au lieu de la renflouer, semble vouloir présen­ 
ter les débris de l'épave en des projets distincts. 

Le projet de loi sur les habitations à bon marché déposé par le Gouverne­ 
ment Ic 12 novembre 19i2 s'écarte de ce système de droit commun si bien 
accueilli. Si, dans son ensemble, il répond à des idées généreuses, il a, aux. 
yeux de beaucoup d'économistes, de sociologues el de juristes, le double 
défaut de subordonner non seulement les facilités de crédit, mais aussi les 
faveurs fiscales à des conditions subjectives, basées sui· Ja qualité des inté­ 
ressés, et de mécounaltre les exigences des campagnes dont la vitalité doit 
être renforcée par Ia multiplication des modestes exploitations et pa1· le diffu­ 
sion de la petite propriété. 

Tons les pays avancés sont menacés par la désertion rurale; l'esprit agri­ 
cole fléchit devant l'attraction industrielle; les populations se détachent de 
plus en plus de la terre; ce sont d'abord les ouvriers, ensuite les fils d'agri­ 
culteurs eux-mêmes ; ils prennent Ic chemin de l'usine, du chantier, de lu 
cité, qui, dans leur· demande pressante de bras, offrent des salaires élevés et 
stables que la culture ne connaît pas. 

Pour augmenter la force de résistance des campagnes, il faut compter sur 
l'instinct de la prorpiété : acquérir son champ, devenir propriétaire de 
l'exploitation qui graudil avec la famille.c'est le rêve des cultivateurs, c'est le 
but qu'il poursuit avec obstination, but qui l'encourage dans son effort de 
travail et d'épargne et qui le défend coutre les sollicitations souvent falla­ 
cieuses des villes. 

Cette vérité économique, croyons-nous, est universellement reconnue; 
elle inspire la législation de la plupart des grands pays, et la Belgique, qui a 
été la première à aborder le problème de l'habitation ouvrière, à e11 le tort 
<le s'être laisse distancer dans la voie des encouragements donnés à la créa­ 
tion et à l'acquisition de petites exploitations. 
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Notre proposition de loi facilite l'accession à la propriété par les réductions 
fiscales auxquelles viendront s'ajouter, au moins partiellemout, les facilités 
de crédit apportées par le proje! de loi sur les habitat ions à bon marché. 

On jugera de sa portce jruidiquc par le commentaire des articles que nous 
empruntons an rapport précédent. L'annexe qui reproduit nue autre partie 
du rapport, permettra de juger de sa portée économique et sociale. 

AHTICLES. 

AR'I'ICLE PRE~llER. - La loi a en vue la consitutiou de petits patrimoines 
de famille. Elle n'accorde donc ses faveurs qu'aux particulters, agissant 
séparément ou collectivement et pour autant que l'acquisition porte sur ln 
totalité d'un immeuble, soit en propriété, soit en usufruit. Elle ne les donne 
ni aux personnes morales, ui pour l'acquisition des paris indivises . .Mais, 
dans les cas auxquels elle les applique, elle se montre large d généreuse; 
ainsi, elle 11c lient pas compte, pour le calcul des f 0,000 francs, des parts 
indivises que l'acquéreur ou son coujoint possèdent déjà, parce que la 
copropriété est incertaine, à raison des effets éventuels du partage, et que-, 
d'ailleurs, elle est d'une évaluation compliquée et encombrante. 
Teut est simple dans la loi. Les formalités sont réduites au strict néces­ 

saire. L'acquéreur, qui entend jouir de la réduction, se contente de déclarer, 
au moment de l'enregistrement, soit dans l'acte lui-même, soit dans un 
écrit, signé par l'acquéreur ou, en son nom pa1· le notaire, qu'il se trouve 
dans les conditions exigées par le paragraphe premier. 

L'annexe d'un écrit, d'ailleurs exempt du timbre el de l'enregistrement, 
présente l'avantage de donner le temps, par exemple, en cas de vente 
publique, pou1· évaluer les biens déjà possédés et pour faire la déclaration 
de l'alinéa 2. 

Cette déclaration peut être faite par les parties ou pur le notaire, sans 
pièces ni justification. C'est l'administration qui en contrôlera l'exactitude, 
et qui, à cet effet, dispose du délai ordinaire de deux ans 

La réduction du tarif notarial, accordée par le 2° de l'article 4bis de 
l'arrêté royal 27 mars 1893, disparaît naturellement avec la notion d'habita­ 
tion ouvrière qui lui servait de base. 

La diminution de l'impôt affectera probablement Ja recette des receveurs 
d'enregistrement ruraux; lem· situation peut en souffrir. La commission y 
appelle l'attention de M. le Ministre des Finances. 

ART. 2. -- L'arfiele 2 énumère, en un triple classement. les actes qui 
bénéficient de la réduction du droit. de l'enregistrement. Il complète l'ar­ 
ticle Je.-, qui ne s'occupe que de l'acquisition des immeubles; il concerne la 
ctrculation de fonds, que peuvent rendre nécessaire cette acquisition, ainsi 
que les constructions à ériger sur l'immeuble. 
Tout comme dans l'article Jer, ce sont les particuliers, c'est-à-dire, les 

personnes physiques, qui sont les bénéficiaires des faveurs fiscales; ils en 
jouissent, sans l'intervention d'une société d'habitation à bon marché, et 
quel que soit le bailleur de fonds. 
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Aucune formalité encombrante n'est à remplir. 
Si, conformément, au 1°, ils empruntent ponr acqucnr une petite 

propriété, il suffit qu'ils le déclarent dans l'acte, pourvu toutefois qu'il 
s'agisse réellement d'une acquisitiuu rentrant dans l'article 1°r. 

Si, coufnrmcmeut au 2°, 1111 tiers paie Ic prix avec subrogation - en 
dehors du cas de l'article 18, qui prévoit I'cx ctnpl iou totale du droit pro­ 
portionnel - il suflit que l'acte mentionne que le prix se rapporte à un 
immeuble jouissa11l de la réduction de l'article Jer. 

Si: conformément an 3°, il s'agit d'emprunter une somme, qui ne dépasse 
pas W.OO0 francs. pour élever une construction - quelle que soit d'ailleurs 
sa nature ou sa destination - il suffit que l'acte constate la destination des 
fonds. 
ll ,·a de soi que la destination indiquée doit être réelle ; c'est pourquoi le 

paragraphe final n'accorde la réduction qu'après l'érection de la construction 
projetée, el à lu condition que la demande eu restitution soit faite dans les 
deux années à compter de l'acte d'emprunt ou d'ouverture de crédit. 

On le voit, l'article 2, dans toutes ses dispositions, vise à faire du droit 
eommun, en enlevant toute distinction soit de personnes, soit de choses. 
De eruinte de créer des entraves, il n'exige même pas que les constructions 
à ériger répondent à des conditions <l'habitation; elles peuvent servir 
d'étable, de remises, de granges, de dépendances, de serres, etc. Il ne faut 
pas qu'on ait à discuter l'utilité économique qu'un emprunteur entend tirer 
d'un bâtiment à créer; il en est le meilleur juge, le juge le plus intéressé et 
le plus compétent. 

L'article 2 ne permet pas davantage que l'administration examine si la 
valeur des constructions à ériger, prise isolément ou ajoutée à la valeur du 

. terrain ou d'autres immeubles, ne dépasse pas ·10,000 Irancs. La seule limite 
est l'importance de l'emprunt, qui est indépendant non seulement de la 
nature et de l'importance des constructions, mais aussi du terrain sur lequel 
elles doivent s'élever et de la fortune immobilière de l'emprunteur. La somme 
de .f0,O0O francs peut être empruntée en une ou plusieurs fois; elle peut 
l'être même par celui qui aurait fait déjà un emprunt égal pour l'acquisition 
d'une petite propriété. 

En un mot, le 5° favorise la construction pour elle-même; s'il est avanta­ 
geux pour le contribuable, il ne nuit cependant pas au Trésor; qui a tout 
intérêt à voir se multiplier lès bâtiments et s'élargir la base de l'impôt 
foncier. 

Anr , 5. - L'article 3 est conçu dans l'esprit large des deux articles pré­ 
cédents. Il exempte de droits d'euregistremeut particuliers les cautionne­ 
ments et gara11tics de toute nature, qui sont insérés dans les actes prévus par 
les articles l et 2. C'est l'extension du principe inscrit dans l'article f N de fa 
loi du 9 août 1889. 

Aar. 4. - L'article 4 permet à l'administration de contrôler la valeur 
imposable au moyeu de l'expertise (art. f 7, loi de frimaire an VII); comme 
sanction, il comrnine l'amende ordinaire du droit supplémentaire, si l'esti­ 
mation des experts excède d'un huitième, au moins, la somme de iO1OOO fr.; 
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la poursuite ne peut être exercée que dans Ic délai ordinaire de deux ans. 
Tont cela est le droit corumuu ; cl cependant, c'est cc qui a élevé de vives 

critiques. ' 
La danger de fraude et, par conséquent, l'intérêt du lise à exercer un 

énergique coutrùlc, sont. en mp port direct avec les avantages el les désavan -' 
tages qu'une évaluation peut présenter soit pour la partie, suil pour Ic fisc. 
Plus l'opposition d'intérêt est. grande et plus s'aggra\'c l'état naturel de lutte 
existant entre le contribuahl c et Ic Trésor. 
01·, tout le conflit. se concentre ici sui· la limite de -10,000 francs. 
Si l'immeuble s'arrête à la valeur de l0,000 francs, les droits de mutation 

el de transcription seront de fr. 5.ü0 + fr. L2ä = 6.7ö p.c. sur 101000 fr. 
(= 675:2=-=)fr. 57>7.t>O. S'il s'élève ù la valeur de 10,001 francs, le droi] sera 
augmenté :i. raison, non de cc franc, mais du double, et sera porté à 675 fr.; 
d'où une différence de 555 francs, due exclusivement. à l'évaluation de l'im­ 
meuble. De là, des efforts d'une part ponr rester en-dessous de la limite, et 
d'autre part, pour la dépasser. 

La situation des notaires peut ainsi devenir délicate. C'est vers eux que 
se retournent généralement des parties, si des contestations s'élèvent de la 
part du fisc, et c'est sur eux que souvent, bien à tort, elles font retomber la 
responsabilité <le leurs déboires. 

Celte insécurité durant deux. ans, qui porte non seulement sur la diffé­ 
rence du droit, mais encore sur l'amende augmentée de frais judiciaires 
importants, préoccupe les intéressés et surtout les notaires. 
Ils voudraient une base solide pour l'allocation des faveurs, afin de donner 

de la sécurité dans Ie calcul des frais d'actes. 
Pour fes droits de succession, la valeur à déclarer est aussi la valeur vénale 

(loi du 27 décembre l 817, art. H ), mais les parties déclarantes peuvent 
faire estimer les biens (art. H). En ligne directe, ascendante ou descen­ 
dante, les héritiers peuvent même, en appuyant la déclaration d'un extrait 
de la matrice cadastrale, s'en référer au multiplicateur que le Gouvernement 
détermine périodiquement, à l'aide des ventes publiques enregistrées et en 
diminuant le prix d'un dixième; Ie multiplicateur indique le rapport moyen 
du revenu cadastrale à la valeur vénale (loi, i 7 décembre i füH 1 art. 5). Les 
parties, ici encore, peuvent demander l'expertise. 
Toutes ces facilités s'expliquent aisément en matière de succession (1) où 

les parties doivent évaluer des immeubles qui leur sont échus par le fait 
d'un tiers et dont des éléments d'évaluation n'ont été fournis ni par des 
négociations, ni par des conventions. 

Mais si l'on conçoit une expertise préalablement au dépôt de la déclaration 
de succession, à l'effet de déterminer la valeur des biens eu jour du décès, on 
ne conçoit pas une expertise préalablement à la' convention pour déterminer 
Ia valeur du bien au jour de celle-ci. 

(-1) Bupport de M. della Faille, séance du Sénat du 22 novembre i85i : << Tout le monde 
convient de l'utilité duue base fixe qui détermine I'évaluution des iunueubles«, 
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D'ailleurs, l'administrntion y voit le plus grand inconvénient .. 
Elle craint, non sans raison, que si l'on accorde le droit de se couvrir, 

comme en matière de succession, par une expertise, les parties ne préfèrent 
y recourir Ic plus souvent dans l'espoir d'obtenir une évaluation inférieure 
au prix réel, li se produirait aussi un encombrement qui alourdirait outre 
mesure b tâche des bureaux. 

L'Administration n'admet pas davantage que le taux ou la base de l'impôt 
soient detcrminés en égard au revenu cadastral. 

L'Exposé des motifs fait valoir à cet égard des motifs dont le caractère 
sérieux ne saurait être méconnu. 

Le revenu cadastral est loin de répondre au revenu réel, surtout si,comme 
c'est fréquemment le cas, le bien a changé de destination ou de nature. 
Bien plus, les terrains à bâtir - el c'est à ceux-là que la loi trouvera le plus 
fréquemment son application - ne sont pas cadastrés comme tels. 

Enfin, Ic rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale n'est pas 
le même pour tous les immeubles ; il varie suivant leur nature et leur 
situation. 

Le Gouvernement, faute d'autre base admissible, maintient donc le droit 
commun, comportant Ja déclaration des parties contrôlée par l'expertise. 

Em. TrnoAUT, 

-··------- 
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ANNEXE 

Un extrait du ra pport sur Ic projet de loi de 5-i. de Smet de Naeyer mon­ 
trera, avec la partie économique et sociale de notre proposition de loi, la 
place exacte qu'elle occupait duns le plan d'ensemble envisagé eu (903 ..• 

Portée économique et sociale du pr<~jet. 

La portée .économique, et, sociale du projet ne saurait être mise en doute. 
Quand, en 188_9, fut inaugurée la législation sur les .hahitutieus ouvrières, 

l'honorable M. Beernaert en caractérisait Ic Lut en reproduisantdes tx~raits 
du rapport présenté par M. E. Mceus, au nom de la 5me section de 'la èom­ 
mission du travail. 

Ce rapport préconisait le relèvement moral et matériel de l'ouvrier par 
l'amélioration du logement et pa'r' ln restauration <Îe la \i~ et èie l'~sp~Ît de 
famille. 

(< Un des moyens, disait-il, le plus puissant de faire régner au sein des 
>> classes ouvrières l'esprit d'ordre, de faire naître, chez clic, Ic désir de 
n l'épargne, de combattre l'insouciance, si funeste à la famille, comme à la 
» société, c'est d'ouvrir an travailleur la perspective de devenir propriétaire 
» de la maison qu'il occupe. ,, 

La loi du 9 août 1889 fit honneur à la Belgique; son succès dépassa la 
frontière, comme en témoigne le télégramme de félicitations adressé à 
l'honorable 1'1. Beernaert par Ic Congrès international des logements ouvriers, 
à Paris, de rnoo, l'intérêt qu'y prirent des économistes Oll hommes d'Êtat 
étrangers venant étudier sur place l'application de la lui ( l ), enfin les traces 
que ces études laissèrent dans les travaux législatif:, des pays voisins, notam­ 
ment de la France et de l'Italie (2). 

Elle était une loi organique envisageant à la fois plusieurs faces du pro­ 
blème des logements ouvriers. 

Elle touchait à l'hygiène et aussi à la situation morale des classes ouvrières 
pat· la constitution d'un organisme nouveau, le comité de patronage, dont 
on est unanime à reconnaitre l'action bienfaisante (ä). 

(l)MM. Bouncscrs, CnEYsso:11, Prcor, Luzz.vrr , 
(2) France, loi du :50 novembre ifüM ; proposition de loi ayant pour objet d'organiser en 

France Ic bien de famille, présentée par ~I. l'abbé LrrntnE (n" 8.iS, Chambres des députés, 
annexes de ·1894, litre Ill) ; projet de loi déposé par i\l. Su::GFRIED sur Ic bureau de la Chambre 
française , le tl mars t897. 

Italie, loi du 5·1 mai f905 sur les habitations ouvrières. 
(5) Déjà en 1845, l'euquète ouvrière ordonnée sur la proposition de ~I. Nonrni11s, par arrêté 

royal uu i7 septembre f84-5, avait constaté l'état déplorable des logements ouvriers. 
En 1886, Ia Commission Liu trnvail et le Conseil d'hygiène dénoncèrent, ù la suite d'une 
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Elle soulageait l'ouvrier d'une partie des charges du logement par l'exemp­ 
tion de coutributious personnelles, exemption qui fut modifiée par la loi du 
5 juillet !893. (Art. ·JO). (1). 

Elle favorisait eufiu la construction et l'acquisition d'habitations ouvrières, 
en réduisant les droits d'enregistrement et de transcription et en accordant 
à des sociétés de crédit ou de construction des privilèges spéciaux et le con­ 
cours Iiuaneier de la Caisse générale d'épargne et de retraite (Art. ö à 8, 
11 à 18 cl 28) (2). 

vaste enquête, une situation désastreuse. L'irrésistible essor de l'industrie avait concentré les 
masses ouvrières dans les villes, trop étroites pour.eeue immigration, et souvent le travailleur ne 
trouvait de refuge que dans ces cités ouvrières. foyers de maladies endémiques, que la Com­ 
mission médicale de Gand avait «qunliûé d'agglomérés de chenils 1,. 

La législation antérieure comme Ic disuit l'Exposé des motifs de la loi de 1889, se réduisait à 
peu de chose, et l'autoritè communale, chargée de veiller à l'hrgiène et la sécurité publique 
par les lois du 14 décembre 17S9 cl des H~-24- août 1790, el des 19-22 juillet i791 était restée 
en-dessous de sa lâche. 

Les lois du ·1' juillet ·I 858 et du 15 novembre ·I 867 sur l'expropriation pa1· zone n'avait-nt eu 
que peu d'effet sur l'assainissement des villes. 

C'est alors qu'on eut recours aux comités de patronage d'habitations ouvrières chargë,s par 
la loi <lu 9 août i 889, " de favoriser la construction et la location d'habitations ouvrières 
" salubres et leur vente aux ouvriers soit au comptant, soit par aunuités ; d'étudier tout ce qu1 

" concerne la salubrité des maisons habitées par les classes laborieuses et l'hygiène des localités 
> où elles sont tout spécialement établies; d'encourager Ic développement de l'épargne et de 
i1 l'assurance, ainsi que des institutions de crédit ou de secours mutuelles elfde retraite. " 
( Vofr art. 1 à 4.) 
Revue de l'oilministretien et <lii droit administrati] de la Belgique, f903, p. 4-6?S. - Habi­ 

tations ouvrières, aperçu historique, situation actuelle; avenir de I'œuvre, par C. D. -Pan­ 
dectes belges, V" Habitations ouvrières. 

(1) E. MAHABI et O. VELGHE, Bulletin des hab-itations ouvrières, 1905, p. 504. 
Relevé des habitations imposables à la contribution personnelle et <lont les occupants 

sont exemptés du paiement ùe l'impôt, par application de la loi du 9 août i889 et celle du 
·18 juillet 1893 sur les habitations ouvrières : 

ANNÉES 

1.895 
1896 
i8!)7 
1898 
1899 
1900 
1 !J01 

Nombre des habitations 
euvrièrns exemptées 
de la contribution per­ 
sonnelle. 

100,100 
100,3H 
108,{74 
'116,466 
125,251- 
154,225 
H3,!567 

Total des sept années 

Montant de cette contr­ 
bution eu principal et 
additionuel au profit 
de l'Erat, 

979,951.35 
1,027,857,29 
f,{24,574.12 
1,207,085.59 
i ,506,551.09 
1,415,477.74 
1,506,75-t.95 

• 8,566,207.!5 
(2) Idem, p. 505. 

Totaux des années 1890 à -l 90i : 
A. Vente d'immeubles. B. Actes de prêt. 

Bases des droits. Mont. lies rèduet. 
Cift,595,920 2,f96,252.4ï 

Bases des droits. 
59,678,800 

Mont. des rèducr. 
44-7,591 

Il résulte du tableau A que pendant les douze années qui ont suivi la promulgation de 
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Lr1 proposition de loi laisse intactes les premières dispositions, celles rela­ 
tives aux comités de patronage et aux contributions personnelles. Elle ne 
modifie que les dernières ponr en éteurlre le champ d'action ( 1 ). 

Une première fois déjà, par la loi du ~t mars 1897, la réduction des 
droits d'enrC'gistrcment et de transcription, dont bénéficiait l'acquisition 
d'habitations ouvrières, avait été étendue à la petite propriété rurale. 

Dans le projet actuel, ces faveurs ne connaissent pins ces distinctions. 
Elles forment le droit commun pour la petite propriété immobilière. 

Elles sont accessibles à la généralité des' contribuables, et la voie qui y· 
conduit est large cl aisée. C'est un encouragement puissant. pour la constitu­ 
tion des petits patrimoines immobiliers. 

Leur conservation n'est pas moins favorisée dans Ic projet. 
Ainsi, gräce au minime droit de fr. 0.21> p. c. substitué aux droits divers, 

qui grèvent le partage, les conventions de famille seront plus libres, plus 
sincères; et les biens auront moins de peine à échapper à l'action destruc­ 
tive des licitntions . c'est H1 un avantage qui n'appartient pas en propre aux 
petits patrimoines, mais ils en seront les principaux bénéficiaires. 

Ce plan économique et social demandait d'autres mesures encore d'ordre 
pratique, qui forment l'objet d'amendements, 
Pour conserver le patrimoine immobilier, il fallait en faciliter Ic dégrève­ 

ment, en substituant à la dette hypothécaire remboursable en une fois la 
dette qui s'éteint par nnuuités , et qui stimule ainsi l'effort du débiteur. Le 
moyen efficace consistait, d'une part à décharger des droits proportionnels le 
paiement avec subrogation qui réalise cette substitution, et. d'autre part: à 
autoriser la société <le crédit à faire les prêts nécessaires à cette fin. 

Pour rendre l'accès de la propriété plus aisé, il fallait faciliter pour les 
intéressés Ic choix. de petites propriétés à leur convenance et leur portée, et 

la loi, des ouvriers (au. sens strict d11 mot) ont acquis des immeubles pour une valeur de 
64 millions 599,U20 francs, et qu'ils ont emprunté une somme totale de 59,678,800 francs. 
La première de ces sommes est afférente à l'acquisition de terrains à bâtir aussi bien que 
de maison déjà construites. 

Une partie_ de la seconde a servi à acquitter le prix d'achat d'habitations déjà construi­ 
tes, une partie plus importante était destinée à couvrir les frais de construction de mai­ 
sons sur les terrains achetés on vue d'y hâtir , 

Celle dernière partie doit être ajoutée à la somme de 64 millions, valeur des immeubles 
acquis, si l'on veut apprécier I'iuiportance des sommes consacrées de 1890 à 1901 à la 
diffusion de la petite propriété au sein de la classe ouvrière. Les éléments nous manquent 
pour préciser, mais on peut, sans conteste, l'évaluer à 55 ou 40 millions au moins, ce qui 
porte à plus <le 100 millions la somme totale affectée pat· des ou Hiers. dans le sens strict 
de ce mot, á l'acquisition de leur foyer jusqu'au 5-l décembre ·l 9U 1. A l'heure actuelle, 
(1 go::>, septembre], et en tablant sur les chiffres des années 1900 et rno 1, cette somme 
totale doit être supérieure à '.150 millions. 

(f) Conforme aux vœux émis aux conclusions de rapports faits dans Ie Congrès national 
des habitations ou Hières tl' A nvers de 1894, dans la Conférence nationale des sociétés 
d'habitations ouvrières de Bruxelles de i8!.18, el dans le Congrès international lies habita­ 
tions à bon marché de Paris de 1 goo. 
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i1 cet cflet , uutoriser les sociétés d'hahitations il bon marché à acquérir des 
terrnins en bloc pour· les revendre en détail. On peut réagir ainsi contre les 
con-équcuccs souvent néfastes de la concentration inuuubilièrc, réalisée par 
ln pratique de l'nccumulation. Il fallait aussi, pour que ces achats cl reventes 
11e fussent trop onéreux , restituer aux sociétés: lors de lu revente, les droits 
payés SL!l' l'achat fait en hloc. 

Ces lll('~urcs 11c sauraient tarder :1 développer et à consolider la petite 
propriété .. 

• Cc rapide coup d'œil sur le projet de loi suffit pour démontrer qu'il inté­ 
resse. toutes les classes de la société; les travailleurs avantagés, par les 
réd uct ions fiscales ; - les propriétaires, dégagés d'entraves duns leur con­ 
ven tions ,et allrauehis des droits de quittance, ainsi que des droits tracassiers 
perçu~ sur les actes de pariage; -:- les praticiens, notaires et fonctionnaires 
de l'administration, délivrés en matière de partage et de société, de calculs 
encombrants cl pleins d'incertitudes. 

Auss'i les membres de la Commission, malgré la naturelle défiance que 
provoq~,c toute in 110, at ion fiscale, et nonobstant des critiq Ul'S sur certains 
articles, onl ils souhaité la prompte réalisation des réformes proposées. L'en­ 
semble du projet a été adopté par 5 J.9.i.~. <:t uue abstention. ,Les divers 
chapitres ont été adoptés ù l'uuauimité, à l'exception des disposuious rela­ 
tives ai~x· ouvertures de crédit, qui ont été adoptées par 2 .voix et deux 
abstentions. 

I. - Acquisition des petites propr'iétés. 

La générulitè des termes indique le but du Gourernement. Aux solutions 
fragmentaires, relatives aux habitations ouvrières et à la petite propriété 
rurale, le projet substitue une solution d'ensemble s'appliquant à tout im­ 
meuble, quelle que soit sa nature ou sa destination, d quelle <JUC soit la 
personne de l'acquéreur, à Ja seule condition que sa valeur, jointe éventuel­ 
lement à celle d'immeubles déjà acquis par la même personne ou son con­ 
joint, 11e dépasse pas -10:000 franc. L'acquisition pur des particulicrs , ainsi 
que les emprunts foi Is à celte fin par des particuliers, jouissent tie la réduc­ 
tion de .moitié du droit d'eurcgistrcmcut et, 1le cas échéant, du droit de 
transcription. li en est de-même pour les emprunts-et ouvertures de crédit, 
qui ne dépassent pas 10,000 francs, et que. souscrivent des particuliers eù 
nie d'une construction, quelle qu'en mil la nature. 

Cette solutionest simple et d'une application aisée, et celte simplicité est 
sa meilleure garantie de succès. 

C'est en Ia comparant à la complexité du régime actuel qu'on en verra tous 
les avantaaes .. · ,., 

A. - Loi du 9 août 1889 relative aux habitations ouvrières. 
. i 

Dans la loi de 18891 la réduction du droit <l'enregistrement à Ir. 2. ïO p.c. 
et des droits de transcription hypothécaire il fr. 0.61> p.c. était accordée 
pour: (( lcsvcutes 'et les adjudications aux sociétés (i'haoitalioils ouvrières ou 

'· ~ . 
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>> à des administrations publiques, d'immeubles destinés à des habitatlons 
» ouvrières e ; Ia nième réduction est applicable « aux ventes et adjudica­ 
» lions it des ouvriers de biens immen hies dt si iués à leur set vir d'habitation 
)> ou à la eonstruetiou d'une habilutiou, pourvu que la contenance du fonds 
n bâti Olt non bâti n'excède pas '.2~ ares n (art. -17), 
Tout comme les veules, les actes de prêt et d'ouver turc de crédit, faits en 

faveur de sociétés d'hahita lions ouvr ières Olt d'administration publiques en 
vue de la construction ou de l'achat d'immeubles destinés à des habitations 
ouvrières, jouissent dans la loi de 1889 d'une réduction des droits d'enregis­ 
trement: (< ils sont enregistrés au droit de f1·. 0.50 p. e. s'ils ne sont con­ 
'' tractés <1ue poùr une année ou plus, ou au droit de fr, 0.H, p. c. s'ils Ic 
» sont pour plus d'une année, même duns le cas où une garantie sera fournie 
n pour un tiers.)) n Les quittauces des sommes prêtées sont assujetties au 
)) droit de fr. 0.50 p. c. » 

La loi étendait ces dispositions << aux prêts et aux ouvertures de crédits 
)) faits au profit de persounes appartenant ù fa classe ouvrière. » 

Mais ici encore, clic tt açait d'étroites iiun tes en exigeant les conditions 
suivantes: 

(( i. Les fonds doivent être exclusivement destinés à l'acquisition ou à la 
)> couslructiou d'une maison, servant ou devant sei vir d'habitution à I'acqué­ 
» reur, ou à l'achat d'un te rrain pour le même objet. 

» Dans ce dernier cas, la maison doit être bâtie duns lts dix-huit mois de 
» l'acquisition du fonds, 

» 5. Un certificat du comité de patronage, attestant le but de l'opération et 
)> la qualité de l'emprunteur ou du crédité (ai-1. !6). >> 

La loi ajoutait une autre faveur fiscale, en dispo-aut ce qui suit: 
cc Sont affranchies du timbre et de l' enregi~ lrcment, les reconnaissances 

» des s011H1H.'S remises par le créditeur au crédité. » 
Lu limitation étroite <les faveurs fiscales nécessitait des moyens de con­ 

trôle, qui entravuieut la jouissance et qui gênaient le fisc autant <pic les inté­ 
resses. 
la qualité d'ouvrier et le out de l'acquisition devaient être établis par un 

certificat du comité de patronage annexé à l'acte. Qui ne voit Ja complica­ 
tion, Ic retard et les contestations que cette condition devaient amener? 
L'ouvrier doit s'adresser au comité du patrouuge , celui-ei, si, dès le début, 
les uttestatious n~ sont pas complètes et couvuiucantcs, doit s'udr esser soi, à 
l'administration commuuale, soit au patron du solli. itcur, ou recourir à des 
moyens plus compliqués d'enquète , le comité, s'il n'a délégué son pouvoir au 
bureau, remet sa décision à l'une des réuuions, parfois fo1 t espacées. C'est 
pour I'intéi essé l'incertitude, le décourage meut et parfois même, par 
exemple en cas de vente publique, l'impossibilité de jouir des fa, cors solli­ 
citées. 

L'ailministrutiou n'a pas une si tua lion plus aisée; elle doit se tenir toujours 
en observation. Si le terrain est acquis par un ouv rier , le délai de coustruc­ 
tion n'est que d'un an. Le débiteur peut acquitter en cinq termes annuels les 
droits Iiquidés sur les actes faits dans le cours de chaque année ; en faisant 
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le premier versement Ic ·I,. mars de l'année suivant. C'est alors l'iuscriptiou 
en debet, avec sa surveillance permanente et les complications de la per 
ceptiou. 

B. - Loi d11 21 mai 1897 relaiiue aux petites propriéié« rurales, 

Aux conditions diverses.justifiées par la limitation des faveurs ù l'habita­ 
tion ouvrière, il est venu s'en ajouter d'autres que nécessitaient les encouru­ 
gcmeuts fiscaux. réservés à l'acquisition' des petites propriétés rurales par la 
loi du 2-1 mars i-897. 

·<< L'idée mère de cette loi, disait l'honorable comte de Smet de Naeyer 
>> dans l'Exposé des motifs, est de faciliter la constitution, entre les mains 
» du cultivateur et de l'ouvrier agr'icóle , 'd'un patrimoine modeste, mais 
» suffisant. póur Iormef le fonds d'une petite exploitation. » 

On ne visait que ïiuuneuble rural, « celui qui se compose soit à la fois de 
» hâtimenls el de terrains affectés on 'destinés à une exploitation agricole 
» ou forestière, soit seulement de terrain se trouvant dans cc cas (art. 2) et 
)) dont Ic revenu cadastrul n'excède pas 200 Irancs» (art. 5). taux corres­ 
pondant à une valeur moyenne d'environ 7,000 Irnncs. Ici, comme dans la 
loi sui· les habitutions ouvrières, si l'immeuble n'est pas encore cadastré ou 
cadastré en parcelle distincte, le revenu est déterminé comme en matière de 
contribution foncière. 

L'acte de vente de pareil immeuble rural bénéflcie de la réduction du 
droit d'enreuistrement ù fr. 2.70 p.c. <.'l du droit de transcription hypothé­ 
caire à fr: 0.65 par f 00 francs, mais la réduction n'est appliquée que (c si un 
» extrait de la matrice cadastrale, ayant rapport à l'immeuble acquis, est 
» annexé à l'acte de vente» (art. 4); el si cet acte énonce que l'acquéreur ou 
le conjoint ne possède pas d'autres immeuble et a l'intentiou ri'exploiter l'im­ 
meuble acquis conforurément à la loi; elle n'est maintenue, en dehors du 
cas de force majeure, que, si l'acquéreur, « son conjoint on descendant, ou 
n le conjoint de celui-ci exploitent eux-mêmes l'unmeub le , objet du contrat. 
>> Celle exploitation doit être entreprise dans le délai de dix-huit mois à 
>1 compter de l'acte de vente >1 (art. 5). 

On comprend combien, surtout eu cas de vente publique, l'observation 
de ~es conditions entraine d'e nnuis , à moins de lever l'extrait de la matrice· 
cadastrale avant l'adjudicatious publique, - ce qui expose l'intéressé à des 
frais inutiles, - ii faut retarder· l'enregistrement et user du délai de dix 
011 quinze· jours, accordé aux notaires, suivant qu'ils résident ou ne 
resident pas dans la localité où le bureau est établi. 

C'est à celte dualité de régimes, avec ses conditions multiples, que l'a 
loi -proposée substituera son système simple et large. 
Plus de distiuction entre ouvriers; avec ses nuances délicates de manuels 

et d'iutellectuels, d'artisans et d'employés suhalternes ; plus de différence 
entre les immeubles habitations ouvrières ou propriétés rurales; plus de 
contrôle <lu but der acquisition et de la destination des biens acquis; plus de 
certificats- ouvriers, ni d'intervention du patronage, 
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Toutes ces hnrrières, ces retards, ces ennuis, disparaissent avec les clis­ 
tînctions qui les justifiaient. C'est Ic prix ou la , aleur vénale de l'immeuble 
qui seul cuire en considérat ion; si, joint ù la valeur d'autres immeubles déjà 
possédés, il ne dépasse pas f 0,000 francs, la réduction des droits de moitié 
s'applique non seulement il l'acquisition, muis aussi aux actes d'emprunt et 
d'ouverture de crédit. 

De la sorte, les faveurs fiscales ont un cours large et régulier, d'un accès 
facile poul' tous. Elles forment Ic droit commuu de la petite propriété et. 
agissent ('n dehors de tout orga11ismc ou rouage spécial. 

C. - Limite de 10,0U0 [runes. 

La limite de ·10,000 francs, suivant l'Exposé des motifs, dépasse de 
5,000 francs environ le coùt moyen des meilleures maisons ouvrières dans 
nos plus grandes villes. et aussi la valeur que représentait, dans l'esprit des 
auteurs de la loi de 1.897, un immeuble rural d'un revenu cadastral de 
200 francs. 

Elle est assez large pou!' cornpreudre ces catégories de travailleurs, qui, 
sans être de simples ouvriers, n'en sont pas moins digues de la sollicitude des 
pouvoirs publics, tels que les petits employés, les facteurs, les artisans. 

Cette classe modeste, voisine déjà de la petite bourgeoisie, trouvera dans 
la loi des facilités nouvelles pour son ascensiun sociale. 

Un membre de la Commission, eousidéraut que l'habitation à la campagne 
est moins chère qu'en ville, s'est demandé s'il n'y avait pas lieu de graduer 
la réduction des droits, suivant uue échelle de population, comme celle qui 
est. créée par la loi du i8 juillet i893 pouf' la suppression de la couu-ibutiou 
personnelle dans trois de ses bases : la valeur locative, les portes et Ienètres 
et le mobilier. 

La Commission n'a pas pu partager cette manière de voir. 
En effet, le grand mérite du présent projet est dans sa simplicité ; il res­ 

pecte le principe fondamental de la loi de l'enregistrement, qui considère, 
pour la perception de l'impôt, les actes et les faits juridiques eu eux-mêmes, 
saus acception des personnes; et il évite aiusi des inégalités aussi blessantes 
que peu pratiques. 

Une considération, d'ordre économique, légitime d'ailleurs cette extension 
uniforme. Elle a été trop souvent perdue de vue. Nous croyous devoir y 
insister parce qu'elle mérite, par son importance, dintlueucer 1' oriental ion 
de ce qu'on appelle générnlemcnl la législaliùn sociale, et parce qu'elle a été 
la hase des négociations engagées par la Commission avec Ic Gouvernement 
pour élargir le projet de loi. 

C'est dans la partie rurale que le besoin d'habitations se fait le plus sentir, 
et une habitation n'y dunne généralement toute sou utilité que si elle est le 
ceutre d'une exploitation, pourvoyant au moins en partie à la subsistance de 
l'occupant et de sa famille. 

Tous ceux qui connaissent les campagnes savent avec quel empressement 
les modestes exploitations sont recherchées. Jamais elles ne sont inoccupées, 
malgré Je prix relativement élevé de location. 
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Que de fils d'agriculletu·s, qui caressent Ic rêve tie se mettre eu ménage et 
de tonder une famille SLll' la profession qui :1 assuré l'existence et la vigueur ù 
une lignée d'ancêtres! lis ne peuvent Ic réaliser, parce qu'ils ne trouvent pas 
tl'élablisscmcnt en rapport avec les ressources restreintes que leur a p1·ocu­ 
rées soit l'éuaruue soit l'héritauc paternel suil lu réuiunération du service r •. t, , ;:, ' . 

militaire. 
C'est ainsi qu'on mit se former à la campagne ces communautés <le frères 

et de sœurs, restés groupés au foyer de la famille, et renonçant au muriaqe, 
ou le reculant toujours, parce qu'ils ne trouvent pas Ic moyen de pourvoir à 
ses churzes " . 

S'ils n'ont ni cette patience, ni cette résignation: ils se trouvent forcés de 
chercher eu ville un IL>gïs et une profession que ne leur offre pas le village; 
et, bien souvent, on les mit alors, déracinés de la glèbe natale, s'offrir à des 
besognes tic rencontre, et passer au faubourg une existence misérable. 

Aussi, peut-on assurer que si, du coup, le nombre des exploitations de 
1 à ':2 hectares se doublaient, elles trouveraient d'emblée des occupants. 

Telle n'est pas seulement l'appréciation des hommes mêlés aux choses ag1·i­ 
coles, mais telle est aussi la conclusion des statistiques. 

Uu grave danger, issu de cc siècle d'industrialisme, apparaît à tous les 
JCUX : tes campagnes tendent à se déserter et les villes sont trop pleines! 

La Belgique est peut-être moins menacée que les pays voisius.I'Allernague 
et I'Augleterre.où les campagnes sont dépeuplées, mais le recensement géné­ 
ral du 51 décembre '900 n'est rien moins que rassurant (l). 

Le .Ministère de I'iutéri eur, dans la partie analytique.pugeJâ, fait la cous la•. 
talion suivante : « Conccatration industrielle, telle a été la caractéristique 
~) du développement de la population pendant les vingt-ciuq premières 
» années de la période <I ue nous étudions ( 1846 à -1900). Concentration 
» urbaine et encore, mais à un moindre degré, industrielle, telle est actuel­ 
>) lemen! la tendance de ce mouvement. » 

Page 20 : « En même temps que lu population a augmenté, elle s'est con­ 
» cent! ée dans les milieux urbains. Les résultats des derniers recensements 
>) montrent que cc mouvement de coucentratiou a acquis, pendant la période 
>> de 1890 ù -1900, un caractère plus intensif que jamais auparavant. » 
Page -15 : Après avoir relevé Ic mouvement inégal de la population par 

arrondissement, l'auteur de la partie analytique conclut : cc Il ne semble pas, 
i> c11 présence de ces chiffres, que l'on puisse parler en Belgique, d'une façon 
» générale, d'un dépeuplement des eampagnes; lieux arrondissements seu­ 
>> lemcnt ont , pendant les cinquante dernières années, perdu une partie de 
>i leur populutiun, fort minime du reste, ce sont les arrondissements d'Alh 
)) et de Thielt ; de plus, quatre arrondissements accusent un recul de la 
" population persistant depuis f880: Ath, Ma1·che; Virton et Philippeville ; 
» ce dernier symptóme es! plus grave. » 

( 1) ~OUCIION, Lu propriét« pu'!}sa,me, ·1899, p. 19; BLONDEL, Etudes sur les populotions 
rurales de l'Allemagne, 1897, p.:$. 
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Peut-être même la eunelusion générale est-elle optimiste; car si Ic recul de 
a population rurale est mi phèunmèue cxcr-püonnel, son raleut isse mcnt est 
un phénomène g1.;néral. El l'une des causes de ce phénotuèue : Ic manq ue d~ 
maisons ù la camp:igne !:ie muiut icut, 

Dans I'euscmble du pays, le uorubre des habitutious a suivi une pl'ngres­ 
sîon constante. 
Il y avait en : 

1880 
1fü)O 
1900 

1~·127,:-!~2, suit par HlO hectares ~8.'î7 
1, IH8,O;j8 - - 10.07 

De 18!)0 :l rnoo, l'uuguientntion est de H:t,4t6, soit 10.H7 p. P. 
Ce taux d'accroissement dépasse légèrement celui de la population qui, 

pour la même période, est de 10.27 p.c.; il en résulte que Ic nombre des 
habitants par maison a diminué. 

On en juge par ce tableau : 

Communes de 5,000 habitants. et plus 
de moins de ti,000 habitants. 

Ensemble des communes. 

·18!)0 
mm 
4-öö 

t507 

-1900 
M-9 
4GI 

t503 

Celle diminution est donc plus accentuée dans les communes de plus de 
tî~OOO habitants que dans les autres, surtout dans les provinces <le Namur, 
Liége, Hainaut, Luxembourg et Brabant où l'on constate des diminutions qui 
vont de 81- à 85 habitants par -IO0 maisons; et l'auteur de I'Analytique 
ajoute: (( C'est là un effet de nos lois sur les habitatious ouvrières. » 

Par un mouvement inverse, dam les deux Flandres et dans la province de 
Limbourg le chiffre moyen lies habitants par -tOO maisons a augmenté. 

Comme conclusion, l'Analytique eoustate que si: (( Ia construction de mai­ 
>> sons nouvelles tient tête à l'augmentation de la population et la dépasse 
,, même dans les communes de moins de ~,00U habitants, dans les provinces 
» de Hainaut, Liège, Namur et Luxembourg, dans les autres provinees, au 
)) contraire, le nombre des habitants pm· maison a augmenté dans frs petites 
» comnzu11es. » 

Ce resserrement des populations rurales, causé par le défaut de k;;eme11t1 
doit naturellement agir sur Ic développement normal des familles. 
011 se marie moins, faute de logis, ou on ne se marie qu'en émigrant vers 

la ville. E11 voici Ia preuve statistique _: 
P. XXIY: De '.1890 à !900, le nombre de ménages a augmenté beaucoup 

plus rapidement que la population; il progressait de 16.81 p.c., tandis que 
la population ne progressait c1ue de I0.28 p.c. 

(( Mais celle majoration du nombre de ménages n'est si considérable (fUC 

>i dans les communes de 5,000 habitants et plus. Elle y atteint 50 p. c. dans 
» la dernière période décennale. dépassant le taux d'accroissernen I de la 
,i population de JO p. c. Pendant cc temps-là, dans Jes communes de moins 
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)> de tUlOO habitants: les ménages n'angmcntaient que de 4 p.c., la popula­ 
)> tion de ! p. c. n 

Cette pénurie de maisons à lu campagne llgit. nnturellement,à côté d'antres 
agents, sur les migmrious de la populatiou.qui vont toujours en s'accentuant. 

Voici la proportion par 1,000 habitants de personnes nées dans la corn­ 
mune de résidence : 

Eu 1846. 702 
1St56. CH.li 
1.8GG. 694 
1880. 672 
1890. 65'2 
-1900. 634 

cc Dans le Limbourg, Ic Luxembourg et la Flandre orientale, il y a encore 
i1 700 habitants sur ·l :000 qui n'ont pas quitté la commue où ils sont nés, on, 
)) en tout cas, y sont revenus. Mais, même dans ces provinces.Ic nombre des 
)) personnes qui restent attachées au sol natal va en diminuant 1> (p. 32) 

~ Quel meilleur procédé pour at tacher au sol natal les populations rurales 
que de leur livrer le moyeu d'y fonder et d'y élever une famille? Ce moyen 
n'est autre que la petite exploitation. 

Dans son iutéressant rapport fait au Congrès de démographie de Bruxelles 
de tüU5, J\I. Camille Jacquaert développe cette thèse que les agglomérations 
urbaines se caracteriseut notamment par une nuptialité élevée, et que !a 
proportion des mariés est plus forte duns la ville. cc Sur { ,000 habitants, il 
» y a, dit-il (p. 21): 5fü:i mariés duns les grandes villes, alors qu'il n'y en a 
)> q11e 550 dans les petites communes.>) 

,f 7. Pour expliquer ce phénomène, il ne faut pas nécessairement suivre 
lts savants dans l'étude approfondie des lois de la démographie (f). 

II suflit de voir les faits : 011 se marie, c'est-à-dire on s'établit, quand on 
trouve une habitation et des moyens d'existence. 

L'honorable chevalier de Corswarem, président du Comité de patronage 
des habitations ou vrières, a mis cette vérité en relief dans son mémoire, 
fait e11 190:°>, pour le comité de Hasselt, et concluant à la nécessité d'aug­ 
menter le nombre des habitations dans cet arrondissement. 

Après avoir constaté c1uc pendant le dernier demi-siècle, il s'est produit 
dans le Limbourg une forte émigration vers les provinces limitrophes, il dit: 
" Je pense qu'il ne sera pas bien diflicile de démontrer, en temps el lieu, 
)> que cette émigration a été causée c11 grande partie par le manque d'habi­ 
>> talions. » 
Plus loin, il ajoute : La pénurie d'habitations se manifeste, entre autres, 

>1 par un fait anormal, que j'ai rencontré dans presque toutes les communes, 

( t) ~l. C.\UDF.11L1E11, (Rapport sur la sixième question, au Congrès démographe de Bruxelles}, 
disait : 

" Les nécessités et les facilités dé satisfaire aux besoins de la vie règlent tous les mouvements 
» de la population dans la totalité et dans leurs éléments essentiels. » 
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» où j'ai fait des recherches. Presque partout on trouve des gL~n s manes , 
n qui continuent à YÎVl'e sépai émeut chacun chez ses parents , p ar-mi eux il 
i> y en a qui sont mm-iés depuis un nombre respectable rl'aunnes et qui ont 
» plusieurs enfants. 

n Dans nombre de eouuuuues rurales, on m'a aussi signalé des jeunes gl'11S 
i> qui désirent se marier et qui sont ('o .. truints d'ajourner la réalisation de 
» leur projet jusqu'au moment, peut-ètr.: encore eluigné, ou uuc maison 
n deviendra vacnnt e dans le voisinage, par suite de démcnugcru eut ou par 
>) suite du décès des gens ne laissant pas <le famille. '> 
Les couclusious déduites du fait observé cx pliqueut, en les coreobnrant , 

les données de la statistique. 
Les populations des campagnes ne peuvent s'y développer norn ulemeut, 

y prendre l'expansion naturelle par la fondation de nouveaux mé uages ; Ic 
première conditinn de leur existeu, ce cc qu'en langilge imagé 011 a apelé leur 
vêtement de brique, l'habitation, )' fait défaut. 

Mais il ne suffit pas de pourvoir à la création de maisons, il faut encore 
qne celles-ci répondent aux hesoins économiques du milieu dans Iequcl elles 
soul créées. 

En ville, l'ouvrier vit au dehors, trouvant à employer sa force museuluire 
et sou intelligence dans les multiples entreprises, - industrie, commerce, 
travaux publics, - qui caractérisent ces centres d'activité concentrée • 

Les moyens d'existence y sont variés .. 
Il n'en est pas de même dans les parties rurales du pays. 
En dehors de quelques métiers ou professions, dont le nom L 1·e est fort 

limité, l'agriculture y est la principale ressource. 
Or, elle occupe de moins en moins des bras étrangers, se limitant à la 

main-d'œuvre des membres de la famille. 
Parmi ceux, qui étaient habituellement occupés aux travaux a.g-ri coles, les 

membres de la famille étaient au nombre de 982,!24 en -1880, el au nombre 
de f ,Oi?>,799 en 1895, tandis que les domestiques à gages et ouvriers jour­ 
naliers permanents suivaient un mouvement eoutraire, tombant du chiffre 
de217,19~.en t880,auchiffredc 187,i06, en JS~m(l). 
Il ne faut donc pas, en favorisant la construction de maisons à la etmpagne, 

avoir en vue exclusivement les ouvriers agricoles proprement dits, dont Ie 
nombre diminue; il ne suffit pas de songer au logement; il faut avant tout 
constituer des exploitations, c'est-à-dire des habitations avec des terres, qui 
ne fournissent pas seulement l'abri, mais aussi, du moins e11 partie, les 
moyens d'existence. 

Ce sont des foyers sociaux et économiques, contribuant au développe­ 
ment des familles et à l'accroissement ile la richesse nationale (2). 

(1) Annuaire stutistique, 1!102, Ll. 
(2) H. DENIS, séance du i5 mars 1895, Chambre <les Représentants. 
!( La propriété individuelle dégage une puissante énergie productive quaud el Ie est unie 

à un travail sérieux. 
" Déjà actuellement, dans notre état social, la petite culture, qui trouve s01:1 expression 
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li ne saurait plus ôtr c mis eu doute que dans Ic pays à population dense, la 
substitution de plusieurs petites exploitations à une seule grande exploita­ 
tion, n'y donne un produit global supérieur et ne permette d'y entretenir 
une population plus nombreuse. 

Cc snn t autant de chantiers minuscules, où le travail est livré, non à des 
mains serviles, parfois paresseuses ou négligentes, mais à des mains inté­ 
rossées et activcs , et où ln production se diversifie suivant les besoins 
régionaux et suivant la capacité des membres de la famille qui y concourent. 

C'est dans les terres légères de la Flandre que se trouve la population 
agr·icule la plus dense, dans ces terres légères que, suivant Maurice Bloch (-1), 
le progrès de la culture a rendues souvent supérieures aux terres grasses. 
Elle s'y répartit en une infinité de petites fermes à bétail abondant, à riches 
Iuruures t:t ù culture intensive; c'est là aussi que la population reste la plus 
stable dans les lieux. de naissance. 
20. Flour de Saiut-Genis dans son heau livre les 11ropriétés rurales en 

France, euuronnc en 1902 par l'Académie des sciences morales et politiques, 
vante éloquemment la formation de cette très petite propriété, à laquelle il 
attache une grande supériovité de rendement matériel et d'action morale. 

cc La très petite propriété, dit-il (p. 78), est une caisse d'épargue en nature, 
J> suivant la très juste expresson de Sismondi, toujours prêle 'à recevoir tous 
» les petits profits, négligés ailleurs, et à utiliser tous les moments de loisir 
» tin propriétaire et. de sa famille. Dans I'ôrdrt.i; économique, l'étude de la 
» proprièté minuscule a ouvert des horizons nouveaux, de même qu'en 
» qu'en astronomie les découvertes de nébuleuses à élargi l'univers. » 
Pius loin (p. 222), il ajoute : 
c< Nos préférences n'hésite-nt pas entre la grande et la petite propriété; 

>> Cal' ïl faut voir tians Je progrès de celle-ci une influence morale, dont l'effet 
>) social est infiniment supérieur aux avantages matériels, qui découlent de 
» l'extension de ia culture intensive. ,1 

Dans Ic Recensement agricole de f 89t>1 part ie analytique (p. 428), nous 
lisons : cc Il'uue façon générale, la densité de la population agricole est en 
» raison directe du morcellement de la culture. En général, Ie morcellement 
» de la culture est en rapport avec la population totale et surtout avec la 
)> densité de la population agricole, celle-ci étant elle-même, dans la dépen­ 
>) deuce de la valeur productive du sol, mais remarquons, en passant, que 
n c'est la deusitè de Ia population, avec son travail intensif, qui a augmenté 
» la productivité du sol (2). » 

normale dans la culture familiale ... donne un produit brul net supérieur à ceux que Ia 
grande culture donne, en générnl, en Europe, beaucoup plus considérable que ceux de Ia 
très gmndc culture, même dans le far-West des Etats-Fuis. n 

En sens contraire, lüt:TSKY, t.u Question agrnirP, traduction ëlelham! et Potack, -1900, 
p. 1 :m. 

{l) Dictiouuoire yenénd de lit politique, V0 Morcellement, p. 552. 
(2) Rapport de M. Auguste ~Ielot au congrès agricole de Namur, en 1901. 
P. 776: (c A ceux qui étudieront Ic recensement sans idée préconçue cl sans parti pris, il 

" paraitra, croyons-nous, élident que si l'œuvre de dépopulation rurale n'a pas fait dans notre 
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L'honorable comte de Smet de Nacycr, reprenant son discours du 
28 décembre ·t894, Ic disait dans l'Exposé des motifs du pro-jet de loi relatif 
aux pctties propriétés rurales du 21 mai 1897: « Devenir propriétaire de 
>) son fonds, disait-il, c'est le rêve légitime et le plus grand intérêt du cul­ 
)> tivateur, et dans un pays où la population est aussi dense qu'en Belgique, 
» les pouvoirs publics doivent user de tous les moyens légttnx et justes pour 
)> faciliter la diffusion de lu propriété. » 
Quds sont ces moyens P Faire cc que le lécislateur belue a commencé à . b ::, 

faire. Ilestituer à ln propriété immobilière sa liberté de mouvement, en 
suppriment les entraves qu'y apporteut le fisc et les lois sur le partage (l), 
et assister par voie de crédit celui qui veut acquérir cette propriété , c'est 
cette attitude, qui lui valuit ce Lel hommage de M. Flour de Saint-Genis: 

cc Le législateur belge est: particulièrement remarquable par la méthode 
)> qu'il apporte dans lu reforme raisonnée de ses lois foncières. » 

Le concours de sociétés d'habitations à bon marché et de la Caisse générale 
d'épargne permet. la réalisation d'aspirations qui dépassent les ressources 
personnelles. 

La propriété, a-t-on dit, autant que le crédit, se mérite; et on peut 
affirmer que nos populations s'en sont rendues dignes par leurs efforts d'éco­ 
nomie et de prévoyance. Au 51 décembre 1901 ~ le montant des dépôts sur 
Ji Hels d'épargne et de retraite s'élevait au chiffre respectable de 75~ millions 
535,171 francs. Ce ,;/tif!re est le plus éloquent éloge de l'épargne belge. 

('1) Souc11011, la propriété paysanne, p. 215. 
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PROPOSITION DE LOI 
portant réduction des droits d 'enreqls­ 
trement et de transcription en faveur 
de la petite propriété. 

AnncLE v1mJ11En. 

Le droit d'enregistrement et le 
droit de transcription sont réduits ü 
moitié pour les ventes à des parti­ 
culiers de la totalité de biens immeu­ 
bles, sous la condition : 1i) que le 
prix ou la valeur vénale <le la pleine 
propriété du uien vendu n'excèdent 
pas i0,000 francs; b) que l'acqué­ 
reur ou son conjoint et, le eus éché­ 
ant, que les coacquéreurs ou leurs 
conjoints ne possèdent pas, person­ 
nellement ou collectivement, eu pro­ 
priété ou en usufruit, la totalité de 
biens immeubles dont la valeur en 
pleine propriété, ajoutée au prix ou 
à la valeur vénale de la pleine pro­ 
priété de l'immeuble vendu, forme­ 
rait un total supérieur à t0,000 fr. 

La réduction n'est appliquée (lue 
si l'existence de la condition énoncée 
ci-dessus sons la lettre b) est formel­ 
lement attestée au moment de l'en­ 
registrement soit dans l'acte lui­ 
nième, soit dans un écrit y annexé, 
signé par l'acquéreur ou, en son 
nom, par le notaire: cet écrit est 
exempt du timbre et de I' curegislrc­ 
ment. 

WRTSVOOBSTEL 
houdende vermindering der rechten 
van registratie en van overschrijving 
ten gunste van den geringen eigendom. 

f•:EHSTB AllTIKEL. 

flet recht van registratie en het 
recht van ovcrscluijv iug worden tot 
de helft verminderd voor de ver­ 
koopingen vau de ulgeheelheid vuu 
onroerende goederen aan hijzonde­ 
ren, op voorwaarde : a) dat de prijs 
of de verkoopwaarde vau den vollen 
eigendom van het verkochte goed 
I0,000 frank niet overtreflen , b) dat 
de verkrijger of diens echtgenoot 
en, bij voorkomend geval, dat de 
medeverkrijgers of hunne echtge­ 
nooten niet bezitten, persoonlijk of 
gezan1enlijk, in eigendom of in 
vruchtgebruik, de algeheclheid van 
onroerende goederen wuurvan de 
waarde in vollen eigendom, gevoegd 
bij den prijs of hij de verkoopwaarde 
van den volleu eigemlom van het 
verkochte onroerend "Ot·<I. een :, , 
gezamenlijk bedrag vau meer dan 
·J0,000 frank zou uitmaken. 

De vermindering wordt slechts 
toegepast, wauneer.np het oogenblik 
van het registreeren, · het bestaan 
van de voorwaarde hierboven "C- , b 

steld onder Iittera 6), uitdrukkelijk 
wordt bévestigd ofw~l Ïï1 de akte 
zelve, ofwel i11 ecu daaraan gehecht 
schrift, onderteckeud door den ver­ 
krijger of, in zijnen naam, door 
den notaris : dit schrift is vrij van 
zegel en van registratie. 
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A1rr. 2. 

Le droit d'enregistrement est ré­ 
duit à moitié : 

·t O Pour les emprunts et pour les 
ouvertures de crédit souscrits par 
des particuliers en vue d'une acqui­ 
sition d'immeubles, sous Ja condi­ 
tion : a) que l'acte fosse connaître 
la destination <les fonds; b) qnc l'ac­ 
quisition jouisse de la réduction pro­ 
uoucée par l'article 1e'. 

La - réduction n'est appliquée 
qu'après la réalisation de l'acquisi­ 
tion projetée, pour autant qne la 
demande en restitution soit faite 
dans les deux années, à complet· de 
l'acte d'emprunt ou d'ouverture de 
crédit; 

2° Pour le payement avec subro­ 
gation du prix d'une acquisition qui 
a joui de Ia réduction prononcée par 
l'article p rcmier , 
La réduction n'est appliquée que 

si l'acte fait mention de celte der­ 
nière circonstance; 

5° Pour les emprunts et pour les 
ouvertures de crédit souscrits par 
des particuliers en vue de l'érection 
d'une construction, sous la condi­ 
tion : a) que l'emprunt ou l'ouver­ 
ture de crédit n'excèdent pas la 
somme de W,000 francs; b) que 
l'acte fasse connaitre Ja destination 
des fonds. 

La réduction n'est appliquée qu'a­ 
près l'érection de la construction 
projetée pour autant que la demande 
en restitution soit faite dans les deux 
années à compter de l'acte d'em­ 
prunt ou d'ouverture de crédit. 

AllT. 2. 

Hel recht van registratie wordt 
lot de helft verminderd : 

1° Voor de lecningeu en voor de 
kredietopeningen, door bijzondercn 
aangegaan tot aan koop van onroe­ 
rende goederen, op voorwaarde : 
a) dat de akte de bestemming der 
fondsen aand nide ; b) dat de aan­ 
koop de vermindering geniete die 
hij artikel 1 is bepaald. 

De vermindering wordt slechts 
toegepast na voltrekking van den 
ontworpen aankoop, voor zoover 
de aa11vraag tot terugbekuming 
wordt gedaan binnen twee jaar, 
te rekenen van de akte van leening 
of van kredietopening; 
2° Voor de betaling met subro­ 

gatie van den prijs van een aankoop, 
die de bij artikel f bepaalde vermin­ 
dering heeft genoten. 

De vermindering wordt dan alleen 
toegepast, wanneer de akte vàn 
deze laatste omstandigheid melding 
maakt. 

5° Voor de leeningen en voor de 
kredietopeningen, door bijzonderen 
aangegaan tot oprichting van een 
gebouw, op voorwaarde : a) dat de 
leening of de kredietopening niet 
meer bedragen dan 101000 frank; 
b) dat de akte de bestemming van 
de fondsen aanduide. 

De vermindering wordt slechts 
toegepast na de oprichting van het 
ontworpen gebouw, voor zoover de 
aanvraag tot lerugbekoming wordt 
gedaan binnen twee jaar, te rekenen 
van de akte van Ieening of van 
kredietopening. 
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Ain. 5. 

Jl n'est dû aucun droit particulier 
d'enregistrement sur Jes cautionne­ 
ments et garanties de toute nature 
relatifs aux ventes, aux emprunts 
et aux ouvertures de crédit qui jouis­ 
sent de lu réduction prononcée par 
les articles 1et· cl, 2, lorsque ces cau­ 
tionnements et garanties soul in­ 
sérés dans l'acte qui renferme le 
contrat principal. 

AnT. 4 

L'administration est recevable à 
établir, au moyen de l'expertise de 
la loi de Frimaire au VII, l'inexacti­ 
tude de l'attestation fournie en exé­ 
cution du deuxième alinéa de l'arti­ 
cle premier. 

Les droits ordinaires seront cx igi­ 
bles, si la valeur constatée par le 
rapport des experts excède la som­ 
me de ! 0,000 fr. 

Dans le cas où la plus-value dépas­ 
serait cette somme d'un huitième au 
moins, il sera dû par l'acquéreur 
une amende égale au montant des 
droits supplémentaires et les frais 
de l'expertise tomberont à sa 
charge. 

La demande d'expertise <loi t être 
faite dans les deux années à compter 
du jour de l'enregistrement de 
l'acte. 

Geen afzoudei-lijk recht van 
1·egistrntie is verschuldigd wegens 
de borgtochten en zek erheidstel 
Iiugen. van allen aard betreffende 
verkoopingen, leeuiugen en krediet­ 
openingen die de vermindering 
genictc11, bepaald bij de artikelen i 
en 2. wanneer die borctocluen en . n 
zekerheidstellingen zijn aaugc- 
gegeu in de akte waarin het hoofd­ 
con tract voorkomt. 

Aar. 4. 

liet is het Bestuur toegelaten om, 
door middel van de schatting, 
bedoeld in de wet van Frimaire 
jaar VII, vast te stellen de ounauw­ 
keuriaheid van de verklarinz sednan 0 v~ 
in uitvoering van het tweede lid 
van artikel 1. 

De gewone rechten zijn verschut­ 
<ligd1 indien de waarde, vastgesteld 
door het versla" der deskundizen 

0 ~ ' 
meer dan -10,000 frank bedraagt. 
Ingeval de meerdere waarde deze 

som overtreft met ten minste een 
achtste, is de verkrijger gt houden 
lot het betalen van eene boete 
gelijk aan het bedrag der bij­ 
komende rechten: de kosten vau 
de schatting komen te zijnen laste. 

De aanvraag tot schatting moet 
worden gedaan binnen twee jaar, 
te rekenen vau den dag der regis­ 
tratie vau de akte. 

Esr; TrnuAuT1 

VEBIIAEGRN, 

E. DE MEESTER, 

ALP. IIARMIGNIE, 

Dr A. VAN J)E PEltRE1 

Ma Pasrua. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V 1mGADEl\lNG VAN 28 l\Im f!) 15. 

Wetsvoorstel tot vermindering der rechten van regîstratie en van overschrijving 
ten bate van den geringen eigendom. 

TOELICHTING 

M IJNl~ lhtnŒN, 

ln ons wetsvoorstel wordt overgenomen het eerste hoofdstuk (art. l tot 4) 
van een omvangrijk wetsontwerp van Iiskaleu, ecouomisehen en socialen 
aard, op 12 Februari !Jij de Kamer _der Volksvertegenwoordigers ingediend 
dool' den heer de Smet de Naeycr , onder dezen ingewikkel.leu titel: Ontwerp 
van wet tol veruiinderinz der rechten van reaistratie en vau o verschrij - LJ û 

\'ÏII" ten bate van den uerinecn ciaeudom euz.: uit ecu daarvan afzczou- ::, tl n l_ , , :-, 

derd hoofdstuk (nrt. 5 lot 7) is voortgevloeid de wet van W Mei 1905 hou- 
dende wijziging der rechten van r1•gistratic op akten vau deeling , al het 
overige is ten gevolge van tie nntbiudiug der Kamers vervallen ('1). 

Ons wetsvoorstel bevat enkel fis kale maat, egel en ; het verlaagt met de 
helft de rechten van registratie en van overschrijving, vooreerst voor den 
aankoop van een onroerend goed) waarvan tic verkoopprijs, gevoegd Lij 
de waarde van reeds verkregen om-oereude goederen, f0,000 frank niet 
le Loven uaat vcrvoluens voor de ontleeninuen en k redietoueu-nr cn te ;:, 1 .:, ;:, [ ,. ' 

dien einde gedaan. 
Uit «aan tl e van ecu erundbezinsel van het fis kaal recht wordt door 011s b ;, ;::, ' 

voorstel afgezien van de subjectieve vereisehteu, welke de bestaande wet 
stelt moi· het toestaan mu Iiskale verminderingen ; het beschouwt de akte 
op zichzelve, dat wil zcggc11 den verkoopprijs van het ge,estigd onroerend 

( 1) Y cr.slag van de bijzondere commissie en tekst vun een door de Begeering in gemeen 
overleg met de commissie gewijzigd ontwerp. (Zie Kam. rstukke»; zittiugsjaar 1905-1904, 
11. 75, blz. 270 tot 551 .) 

lh: oorkonden en beraadslugingun werden door den verslaggever verzameld in een boek­ 
deel dat een wetgevend commentaar is van de wet Yan -15 i\Iei 1!)05 en van het wetsont­ 
werp. Gent, Siffer, 1\)0/5; uitverkochte uitgave. 
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goed eu hl'cngl aldus lot stand een liskaal stolsel van gcmccne recht voor den 
gel'i11gc11 eigendom, zonder eenige aanmerking van den pc1·soo11. 
In ccue democrnlischc samenleving dient men het aanwerven van een 

<'igendom voor elke klasse te vergemakkelijken, den aankoop van den huise­ 
lijken haard te bevorderen. Een nm de middelen om dnnrt oe le ~cmkcn, is 
den Iiskuleu hinderpanl voor den aankoop van geringe goederen, k uuueude 
mogelijk dienen hetzij tot arbeidswerktuig of tol Iumilicw oou , lichter le 
maken dan ,·001· hel lot stand hreugen, uit praalzucht, van groote domeinen. 

Ilecds was deze opvatting liet uilgnugspuut der wet Beernaert. van 9 April 
188!), betreffende de wcrkmunswouiugen, en vau de wel vau 21 ~lei 1897 op 
de LYCl'ÎtJtre landelijke eun-ndommcu · door eerstsrenocmde wet werd r., b M ., ë'> 

gemakkelijker kredietvcrlcening toegevoegd aan de fiskalc verminderingen. 
Doch al deaeneu die zich toeleasen OJl sociale werken ofschoon ZÎJ. de ver- ::, ::?tl , 

diensten van bedoelde wetten erkeuden , vroegen dat zij zou uitgebreid en 
vereenvoudigd worden. Zij hadden hunue mecuing gPuil in de besch ermings­ 
eoruiteiten voor werkmauswouingeu, op congressen en andere l.ijeeukoms­ 
ten , zij kregen voldoening door het wetsont werp van den heer de Smet de 
Naq1er, welk out werp gestadig op de dagorde der Kamer bleef Cil waarvan 
de behaudeling met aandraug werd gevraagd door al de partijen en zelfs 
door de hoofden van de Hczeerinz. t, t, 

Doch. jammer eenoez leed deze zoozcer verlangde hervoruiinu door de , b n, n, 
gunstige stroomiug vau de openbare mecniug zoo dicht Lij d~ haven 
gestmu·d, schipbreuk ten gevolge van de onthiudiug der Kamers. lu stede 
van ze opnieuw vlot te maken, schijnt de lkgN•1•i11g de wrakstukken Cc wil­ 
len omwerken in afzonderlijke ontwerpen. 
liet ontwerp vau wet op de gocdkoopc woningen, door de Uegccring inge­ 

diend op t 2 November 1912, wijkt af van het stelsel van het gemecue recht, 
dat zoo gunstig was onthaald. Zoo het, over 't algemeen.beantwoordt aan edel­ 
aardige begrippen, toch kleeft daaraan, naar 't oordeel van vele Staathuis­ 
houdkuudigen, sociologen en rechtsgeleerden, dit tweevoudig ~ebrek1 dat 
het niet alleen de gemakkelijke k rcdietverlecniug, maar ook tie Iiskule 
gunsten doet afhangen van subjectieve vereischteu, steunende op den stand 
van de betrokken personen, en de behoeften miskent vau het platteland, 
welks leefbaarheid dient te worden versterkt door het vermenigvuldigen van 
mindere Iandbouwbedrijveu en verspreiding van den gcring·m eigendom. 

Alle vooruitstrevende landen zijn bedreigd met ontvolking vau het plat­ 
teland; de lust tot landbouw wijkt voor de aantrekkelijke uijverheid ; 
hoe langs zoo meer verlaat het mlk denakkerbouw : eerst de veldarbeiders, 
dan de boerenzoneu zelve; zij trekken naar de fabriek, naar de werf', naar 
de stad, waar, ten gevolge van de dringr-nde aanvraag 1Iaa1· arbeiders, 
hooger en vaster loon wordt aangeboden dan ooit in den landbouw was 
gekend. 

Om het weerstandsvermogen van het platteland te ster keu, dient te 
worden gerekend op de aandrift naar eigendom: eigenaar worden van zijn 
veld, van hel landbouw bedrijf dut toeneemt naarmate del" het gezin ver­ 
meerdert, ziedaar de droom van den landman. Dit doel jaagt hij hard- 



( 3 ) 

nckkig 1m, het moedigt hem aan in zijn streven naar werk eu goldbespa- 
1·i11g, bcschu t l1c111 legen de soms bcdriegdijkc bekoorlijkheden der steden. 

Wij rlenken dat dt•zc ccouomische waarheid ecne algemeen gekende is ; 
zi] lint reu uroudslas aan <Ic wellen in meestal de aroote landen en · n n ;:, · ::, , 
llclgië, liet eerste land wnar men het vraagstuk van de werkmanswoning 
aandurfde, had ongelijk zich te laten vooruitstreven in zake van aanruoedi­ 
uinz voor het lot stand .I.H·c110-eu en verkrijgen vau zerinue Iandbouwbe- ;:, 0 tJ O O b 

tl rijven. 
Ous wetsvoorstel vergemakkelijkt hel verwer , en van den eigendom, en 

wel door fiskalc verminderingen, benevens, ten minste gcdcelldijk, gemak 
van krediet, verleend bij de wet op de goedkoopc woningen. 

Over zijne juridische strekking kan men oordeelcn door de verklaring van 
de artikelen, door ons ontleend aan liet voorgaand verslag. Door middel van 
de Li1"la11e11 welke een ander ••edeclte van het versluz overneemt kan men ~ , t:, _, t) , l 

oordeeleu over de economische en sociale strekking van het ontwerp. 

AHTIKELEN. 

EEns1·E AttTIKBL, - De wel beoogt het tot stand brengen van kleine fami­ 
lie-erven. Zij verleent dus enkel gunsten aan hijzonderen die O(l hun eigen 
of gemeenschappelijk handelen, eu voor zoovecl tic aankoop gunsch een 
onroerend goed geldt, hetzij i11 eigendom, hetzij in vruchtgebruik, Zij 
schenkt die g1111ste11 noch aan de rcehlspcrsonen noch voor het verwerven 
van aanderlen in onverdeelde goederen. Doch in de gevallen waarin tlic 
gunsten worden verleend, geschiedt het ruimsehoots en mild; zoo wordt, 
voor het berekenen van de 10,000 frank, ~cenc rekening gehouden met de 
aandeclcu in onverdeelde goetlercn, welke de kooper of dezes echtgenoot 
reeds bezit , omdat die medeêigeudom onzeker is, uit hoofde van de moge­ 
lijke aevolucu der dcclinz en dat hij. overiueus lastiz en moeilijk is te • ;:, ;:::, .:, ., t) 

schatten. 
ln tie wet is alles eenvoudig. De formaliteiten zijn tot het hoogst noorlige 

gebracht. De kooper die de vermindering wil genieten, hoeft enkel bij het 
registrcercn, hetzij in de akte zelve, hetzij in een er bijgevoegd geschrift: 
onderteckcnd door lien kooper of uit zijn naam door den notaris, te ver­ 
klaren dat hij in de omstandigheden verkeert, in eene voorgaande paragraaf 
vereischt. 

liet toevoegen van een geschrift~ dat overigens vrij is van zegel eu regis­ 
tratie, levert dit voordeel op dat het tijd verschaft, bij voorbeeld in geval 
van openbare \'Cili11g1 om de reeds bezeten eigendommen te schatten en de 
aangifte naar luid van alinea 2 te doen. 

Deze aangifte mag gedaan worden door partijen of door den notaris, 
zonder stukken of staving. Het bestuur onderzoekt of ze nauwkeurig is en 
beschikt daartoe over den gewoncn tijd van twee jaren. 

De vermindering van het notarieel tarief, toegestaan door het 2° van 
artikel 4bis, koninklijk besluit van 27 Maart 1893, verdwijnt natuurlijk 
met het begrip van werkmanswoning, waarop zij steunde. 
,v aarschijnlijk zal de vermindering van belasting invloed hebben op de 
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ont,·nngsten der rf'gistrntieontrnngers ten plattclande , hun toestand kan 
daardoor lijden. Daarop vestigt de Commissie de aandacht van den heel' 
Minister van Financiën. 

AnT. 2. - Artikel 2 onderscheidt drie soorten van akten die verlaging 
,·a11 regi~tratîe1·ccht genieten. IJ et vult artikel 1 aan, dat zich enkel inlaat 
met liet aa11koo1H'11 vun de uoedereu · hel betreft de ucldruiliuaen welke tJ , ~ n , 
dat auukoopcu kan noodzakelijk maken, evenals de gebouwen, op het goed 
op te richten. 

E, euals in artikel 1, zijn het de bijzondcren, 't is le zeggen natuurlijke 
personen, die de fiskalc gunsten geuietcn ; zij genieten ze, zonder tusschen­ 
komst van eene vcuuootschup voor gocdkoope woningen en om 'teven wie 
de geldschieter is. 

Geen enkele belemmer-ende vorm is te vervullen. 
Ontlccncn zij, overeenkomstig het 1°, om een geringen eigendom te 

koopcn, dun hoeven zij het enkel in de akte te verklarcu, indien het evenwel 
wezenlijk een onder artikel 1 voorziene aankoop betreft. 

Is het: overccnkomsl ig het 2°, een derde persoon die den koopprijs 
bctault, met overdracht Luiten het geval van artikel 18; dat de algchecle 
ontslagiug vau het evenredig recht voorziet, dan hoeft de akte enkel te ver­ 
melden dat dt• koopprijs een ouroerund goed betreft, hetwelk de verrnin­ 
dcriug naar luid van artikel 1 geniet. 

Is het, o verecnkumstig het 5°, cr om te doen eene som le leenen die 
niet fO,UOO frank overtreft, om een gebouw op te trekken, - wat ook 
zijn aard of bestemming zij - dan hoeft de akte enkel de bestemming van 
liet geld le doen uitschijnen. 

Nat iuu-lijk moet de opgcgc,·en bestemming echt zijn; daarom ookverleent 
de slotpurugraaf tic vermindering enkel na de oprichting van het ontwor­ 
pen gd1ouw, en voor zoo reel de aan vraag lot teruggave gedaan wordt bin­ 
nen twee jaar: te rekenen van <le akte van leeuing of van krediet­ 
opcnmg. 

Zooals men ziel, tracht artikel 2 in al zijne bepalingen het gewoon recht 
te volgen, door alle onderscheid van personen of zaken weg te ruimen. Uit 
vrees 0111 hinderpalen le verwekken, eischt het zelfs niet dat de op te rich­ 
ten gebouweu tot woningen kunnen dienen; ze mogen dienen tot stal, lood­ 
s. IL schuren, nauho orighcdcn , broeikassen, enz. Er valt niet te redetwisten 
o, 1·1· het huishoudelijk gel.H'uik dat een geldontleeuer wil maken van een 
op te richten gebouw; de geldontleener oordeelt daarover het best, heeft er 
het meeste belang bij en is het best bevoegd. 

Artikel :2 veroorlooft evenmin het bestuur te onderzoeken of de waarde 
·der op te richten gebouwen, afzonderlijk genomen of gevoegd Lij de waarde 
van den grond of van andere goederen.niet i0,000 frank overtreft. De eenige 
beperking is het bedrag der leening, dat niets heeft te stellen met den aard 
of den omvang der gebouwen, met den grond waarop ze moe ten opgericht 
worden noch met het onroerend vermogen van den ontlcener. De 10,000 fr. 
mogen ineens of iu verschillende keeren worden ontleend, en zelfs door 
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hem die reeds ecne dergelijke som heeft ontleend voor den aankoop van een 
guing eigendom. 
Kortom, het 5° begunstigt hel bouwen op zichzelf; is liet voordeelig voor 

dm schatplichtige, toch schaadt het geenszins de Schatkist die e1· alle belang 
hij heeft dat het gelal ge Lou wen toeneemt met den grondslag der grondbe­ 
lasting. 

AnT. 5. - Artikel 5 is opgevat in den ruimen zin der twee vorige arti­ 
kelen. Hel verleent vrijstelling van bijzondere registratierechten, voor de 
borgtochten en waarborgen van allen aard, opgenomen in de akten voorzien 
bij de artikelen 1 en 2. 't Is ecne uit hreiding van het beginsel, vervat in artikel 
H5 der wet vau 9 Augustus 1889. 

Aur. 4. - Artikel 4, stelt het bestuur in slaat om <ie belastbare waarde 
na te gaan bij schatting door deskundigen (art. J 7, wet van Frimaire 
jaar VII); als bekrachtiging, bedreigt het met de gewone boete· van het 
bijkomend recht, indien de schatting door de deskundigen de som van 
10,000 frank ten minste met cm achste overtreft ; de vervolging kan enkel 
worden ingespannen Linnen het gewoon tijdsbestek van twee jaar. 

Dut alles is het gemeen recht en evenwel werd het vinnig gegispt. 
Het gevaar voor bedrog en bijgevolg het belang voor den fiscus om 

een krachtdadig toezicht uit te oefenen, slaat rechtstreeks i11 verband met 
de voor- en uadeelen welke cene schatting kan opleveren voor den kooper 
of voor cle fiscus. Hoe meer de Lelangen in strijd zijn met elkander, hoc crge1· 
de natuurlijke strijd is tusschen den schatplichtige en de Schatkist. 
Welnu, geheel 'I geschil betreft hier de grens van W.000 frank. 
Overlreft het goed niet i 0,000 frank, dan zullen de ovcrgangs- en over­ 

seh rijvingsrcchten bedragen fr. ~Um + L2~ = 6. 75 t. h. op 10,000 frank, 
= fr. 675 : 2 = 537.~0. Bereikt het de waarde van -10,001 frank, dan zal 
het recht niet verhoogd worden naar de waarde van dien frank, maar wel 
met het dubbel en 675 frank bedragen; dus een verschil van 55~ frank, 
uitsluitend te wijten aan de schatting van het goed. OaarOI_!l zal men) eener­ 
zijds, trachten om onder de grens te blijven en, anderzijds, om ze te boven 
te gaan. 

De toestand der notarissen kan aldus heel kieseh worden. 't Is tot hen 
dat partijen zich gewoonlijk wenden, zoo er betwistingen oprijzen vanwege 
den fisc-us, en 't i~ tot ben dat zij dik wij Is, alhoewel ten onrechte, de verant­ 
woordelijkheid doen opklimmen van hunne wederwaardigheden. 

Deze onzekerheid gedurende twee jaar, welke niet alleen het verschil van 
rechten betreft, maar ook de boete, waarbij zijn te voegen nog aanzienlijke 
gerechtskosten, bekommert de belanghebbenden en vooral de notarissen. 
Zrj zouden een vasten gromlsl~ig willen voor het toekennen van de gun• 

sten, ten einde zekerheid le hebben voor het berekenen van de kosten der 
akten. 

Voor de erfenisrechten is de aan le geven waarde insgelijks de verkoop­ 
waarde (wet. van 2ï December 1817, art. 11). Doch de -aangevendc partijen 
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mogen de goederen doen schatten (art. 1 ,f .) In rechte, opgaande of dalende 
linie mogen de erfgenamen zelfs. mils zij hunne aangifte staven met een 
uittreksel uit den kadastralen legger, zich verlaten op den vermenlgvuldiger 
dien de fü'gt>ering op gcr<•gddc tijden bepaalt, door middel van de open­ 
hare geregistreerde veiliugcn, eu mils de prijs met een tiende verminderd 
zij ; de vermenigvuldiger duidt de gemiddelde verhouding aan tussehen het 
kadastraal inkomen en de verkoopwaarde. (Wet van f7 December 18~1, 
art. 5.) llier weeral mogen partijen de schatting vragen. 

Al deze gemakkelijk.heden zijn goed te begrijpen i11 erfeniszaken ('l) 
waarbij partijen onroerende goederen moelen schatten, welke zij van een 
ander erven en mor welke gecne middelen lot schatting werden geleverd 
door onderhandelingen noch overeenkomsten. 
noch, zoo eéne schatting vóór het overleggen van de aangifte van nala­ 

tenschap is te Legl'ijpen, om de waarde der goederen te bepalen op den dag 
vau lu-t «[steruen ; dan komt eene schatting vóôr de ooereenkomst, om de 
waarde van het goed te bepalen op den dag dier overeenkomst, niet Legrij­ 
pelijk voor. 

Hel bestuur ziet c1· overigens het grootste bezwaar in. 
Het vreest, en wel met reden, dat zoo men het recht verleent om zich, 

zooals in zake van nalatenschap, te dekken door eene schatting, de partijen 
meesttijds liever die schatting zullen eischen, met de hoop op eene schatting 
onder de wezenlijke waarde. Er zou ook eeue belemmering uit voort­ 
spruiten, welke het werk der kantoren bovenmate zou verzwaren. 

Hel Bestuur neemt evenmin aan dat het bedrag of de grondslag der belas­ 
ting wordt bepaald volgens het kadastraal inkomen. 

De Toclicluing ontwikkelt dienaangaande redenen welker ernst igcn aard 
niet in twijfel is te trekken. 

Hel kadastraal inkomen beantwoordt op verre na niet. aan het wezenlijk 
inkomen, vooral indien de goederen, zooals het dikwijls 't geval is, van 
bestemming of van aard zijn veranderd. Daarenboven zijn de bouwgronden, 
- en 't is voor deze dat de wet meesttijds zal toegepast worden - niet als 
zoudaniz eckadastreerd :, b • 

De gr~midclclde verhouding, eindelijk, van het kadastraal inkomen tot de 
verkoopwaarde is niet dezelfde voor alle goederen ; zij verandert volgens 
hunnen aard en hunne liggi11g. 

Derhalve handhaaft de Regcering, bij gemis van een aanneembaren grond­ 
sl,1g1 het gemeen redit, met aangifte door partijen en nazicht door middel 
, au schatting door deskundigen. 

Ear. TIBBAUT. 

(1) Verslag van den heer del la Fuillet 'Zilling van den Senaat op 22 November 1851 : 
" Iedereen erkent hel nul van een vosten grondslag tol bepaling van de waarde der onroerende 
goederen. 11 
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BJJLAGE. 

Een uilt rckscl uit liet verslag over het wetsontwerp van den heer 
de Smet de Nncycr zal, benevens hel economisch en sociaal gedeelte van ons 
wetsvoorstel, doen blijken de nauwkeurige plaats welke het bekleedde in het 
algcurcen plan, in '1903 ontworpen. 

ECONOMISCHE K~ SOCIALE STREIOONG VAN HET ONTWERP. 

Het economisch en sociaal doel van het ontwerp kan niet in twijfel 
worden getrokken. 
Toen de wet op de werkmanswoningen in t889 werd ingevoerd, ken­ 

merkte de achtbare heer Beernaert haar doel, door het aanhalen van uit­ 
treksels uit het verslag, opgesteld door den heer E. Mecus, namens de derde 
afdeeling der Arbeidscommissie. 

Dat verslag wilde den werkman zedelijk en stoffelijk opbeuren door verbe­ 
tcl'ing der woningen en door het wcderîuvooren van familieleven en 
familirgeest. 
«Eender machtigste middelen, zegde hij, om in arbeidersgezinnen orde te 

>) doen heerschcu, om tiaar spaarzucht op te wekken, de voor het g1·zin even­ 
» als voor de samenleving zoo noodlottige zorgeloosheid te bestrijden, is 
"den werkman het vooruitzicht le geven van eigenaar te worden van het 
» door hem bewoonde huis. » 

De wet van 9 Augustus ·1889 strekte België tot eer ; zij vond bijval zelfs 
Luiten onze grenzen, zooals Llijkt uit het telegram lot gelukwensching, den 
aehtbaren heer Beernaert toegestuurd door het Internationaal Congres 
voor werkmanswoningen, te Parijs in 190() gehouden ; economisten of 
staatslieden uit vreemde landen kwamen ter plaatse de toepassing der wet 
bcstudecren (1) en van deze studiën bleven sporen in de wetten vau nabu­ 
rige landen, inzonderheid van Frankrijk en Italië (2). 

liet was ceue iurichtingswet, die het vraagstuk van de werkmanswoningen 
van meer dan ééne zijde te gelijk beschouwde. 

Zij trad op het gebied van de gezondheid alsmede van den zedelijken toe- 

( l) De hoeren Bourgeois, Chcyssom, Picot, Luzzali. .• 
(2) Frankrijk, wel van 50 November 180i; wetsvoorstel om in Frankrijk hel familiegoed lot 

stand le hrengen, overgelegd door priester Lemire (nt 848, Kamer der afgevaardigden, bij­ 
lagen van 1894-, titel III) ; ont werp van wel door den heer Siegfried ter Fransche Kamer over­ 
scli•gd den t 1 n Maart 1897 . 

Italië, wel van 3-1 Mei rno~ op de werkmanswoningen. 
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stand der arbeiders, door het inrichten vun de hcschermingscomiteîten, 
welker weldadige werking door eenieder wordt erkend ( i). 

Zij ontsloeg den werkman van ecu deel dei· lasten van huisvesting, door 
out heffing vau persouevle belastingen, gewijzigd Lij de wet van 5 Juli !895 
(art. -10) (1). 

Eindelijk bevorderde zij het bouwen en aaukoopen van werkmnnswouin- 
0en door verlaeiusr vau reuistrarie- en overschnjviugsrechten eu door aan b' t,~ n 1 

deze veuuootschappcn voor krediet of voor het bouwen van woningen 

(1) Reeds in 181-5, bleek nit het onderzoek naar den at-beid, op voorstel van den heer 
Nothomb, bevolen hij koninklijk uesl uit van 17 Septembre ·I 81.5, de betreurenswaardige toestand 
der werkmanswouingun, 

In 1886, Len gevolge vau een onderzuck op groote schaal, weid door tien Gezondheidsraad 
een noodlottige toestand aan hel licht gebracht. ne ouwcerstaaubure uitbrcidiug tier 11ijvcrl11•id 
hud de arbcidorsmussa's naar de steden gelokt, die ontoerclkeud warm voor dien toevloed, en 
vaak vond de arbeider geenc andere toevlucht dan in die werkrnunsbeluiken, brandpunten van 
plantselij ke ziekten, welke beluiken door de Gentschcgeuceskuudige Commissie werden bestem­ 
peld als u opccnbooping van houdenhok kcu »· 

De vroegere wetten, zoo zcg(!e de Toelichting der wel vnu 1889, hadden niet veel om 't '.ijf, 
eu lie gemccntco verheid, door de wetten van ·14 Ueceruber 1ï8!J, van 16-24 Augustus 17\J0 
en van 19-2t Juli ·1 7() 1 belast mei de zorg voor gezondheid en openbare veiligheid, was bene­ 
den haro taak. gcolevcu. 

De wetten vau 1 Juli 18~8, en va1115 November 1867, op outeigeuing bij strooken, hadden 
weinig invloed uitgeoefend op de gezoudmnking der steden. 

Dan nam 1111·11 zijne toevlucht tot de bcschcrmiugscomiteitcn voor werkmanswoningen, door 
de wel van 9 Augustus 1889 belast ~ het bouwen eu verhuren van gl'~oude werkumns­ 
" ,~011i11g1•n Ic bevorderen, zt• lt:: verkoopen aan wcrkliedeu, hetzij contant hetzij oij jaarsom­ 
o 111cn; alles te bestutleereu wui hetreft tic gezondheid der huizen, <loot· de werkende klassen 
» bewoon tl eu de gezondheid der streken waar zij zijn gebouwd: de uitbreiding van het sparen 
• en van de verzekering, alsmede van instclliugcn voor krediet of ouderlingen bijslan_tl en 
• lijfrente te bcvonkren." (Zie art. 1 tot 4.) 

Herne de Ludministration el dt, droit administratif de la Belgique, 1905, blz. 465. - Ha­ 
biaüions ouvrières, aperçu historique, situation actuelle, avenir lie l'œuvre, dooi- C. D. - 
Pandectes belges, V0 Hubitutions ouvrières. 

2) E. M.,11w1 en O. \'w,111::1 Bulletin des habitations ouoriêres, -1903, blz , 1504. 
Opjfl ve van de met personcele belasting belnstbnre woningen, welker bewoners vrij zijn van 

belasting. Lij toepassing der wet van 9 Augustus 1889 eu dergene van 18 Juli 1895 op de 
wrrkmanswnniugen. 

Getal werkmanswo- Bedrag van dien aanslag 
ningen vrij van in hoofdsom en opeen- 

personeele belasting. tiemen ten vocrdeele 
van den Staat. 

JAAR, 

1895 100,-100 \J79,95l .55 
1896 100,5ïl 1,027,8~7,29 
18\17 10!>,04 1, t 24-,514.12 . 
1898 116,466 1,207,085.59 
1899 125,25~ 1,506,55{ .09 
1900 154,2~3 1,4-15,4 77. ï 4 
moi 143,567 i ,o06,7lH .95 

'l'e zamen voor de 7 jaren . 8,56(,,207.13 
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bijzondere voorrechten le verschaffen, alsook de geldelijke mcdewcr·king 
der Alg(•mce11(• Spa:v-· en Lijfrcntekus (art. f> tot 8~ 1 f tot 18 en 28) ( 1). 

liet wets. oor·slel raakt niet aan de eerste hcpaliugcn , betreffende de 
beschermiugscomitciteu t'll de persoueele belasting. liet wijzigt slechts 
laalslgemc·ldP, om haar \\tTkkring uit Ic ln'eideu (2). 

lkcds ecne eerste maal werd, door de wet van 2J Maart 1897., de verla­ 
ging , an rcgistrnlic-- en everschrijviugsrcchten op den aankoop van werk­ 
mauswouiugeu uitgl'slrekt lot den geringcn landelijkcn eigendom. 
In het aanhangig ontwerp wordt dergelijk onderscheid niet meer gemaakt. 

Deze gunsten, recht maken het. gemeen uit voor den gcringcn ouroereudcu 
eigendom. 

Zij zijn in 't ber. ik van alle schatplichtigen eu daartoe wordt hun 
ruimschoots en gemakkelijk. gelegenheid vcrschuft , 't Is cene machtige auu­ 
mocdieiua om uerinue ourocrcude erven tot stand te brencen. t, r, t, "' t, 

Dezer behoud wordt door het ontwerp evenzeer bevorderd. 
Dank zij het gering recht van fr. 0.2~ in stede van de verschillende rcch­ 

ten op <feeling, kunnen familieovereenkomsten mel meer vrijheid en 
oprechtheid worden gesloten i en de goederen zullen gemakkelijk.cr ont­ 
srnppcn aan den veruielunrlen invloed vau vciling , dat voordeel is niet 
cigt.'11 aan geringe erven, doch deze vooral zullen het genieten. · 

Doch dit economisch en maatschappelijk plan vergde nog andere prac­ 
tische maatregelen, en daartoe ziju amendementen aangeboden. 

(t) Idem, blz. 503. 

Tc zanten voor de jaren 1890 tot 1901. : 

A. Verkoop van onroerende goederen. 11. Akten van leeuing. 
Groudslngcn der rechten. Bedr. der vermiud Crontlslagen der rechten. Bedi-. der· vermind. 

1;4,595,920 2,196,252.47 59,6ï8,800 447,59:1 

Uit tabel A blijkt dal, tijdens de twaalf jaren na afkondiging der wet, werklieden (iu de 
enge betcekeuis not dit wom·d) onroerende goederen aankochten voor eene waarde van 
G''°,599,!.120 frank, en eene totale som van 59,6ï8,800 frank ontleenden. De eerste dier som­ 
men werd besteed tot hel uaukocpen van bouwgronden, evenals van reeds gebouwde huizen. 

Een deel der tweede diende lot kwijting van den koopprijs van reeds gebouwde woningen, 
en Pen aanzienlijker deel was bestemd tot het bestrijden van de kosten voor het bouwen von 
huizen op de gronden aungekocht om er Le bouwen. 

Dit laatste deel moet worden gevoegd bij de som van 64 milliocn, waarde der aangekochte 
onroerende goed ren, zoo men weten wil welke aanzienlijke sommen van 1890 lot 190i werden 
besteed tot hel verspreiden van den geringen eigendom onder den werkersstand, Er ontbreken 
ons inlichtingeu om ze nauwkeurig te bepalen, doch onbetwistbaar mag men ze ramen op 
minstens 55 of 40 millioen, wat de gansche som; dool' eigenlijke werklieden tot 5f Dccem­ 
ber HJOI besteed voor het aankoopen van hun haard, brengt op meer dan 1.00 millioen. Thans 
(September, 190~), en volgens de cijfers der jaren 1!.l00 en 1901., moèt deze som meer dan 
130 millioeu bedragen. . 
(2) Volgens de uitgedrukte wensehen of de verslagen, uirgebracht op het Nationaal Congres 

VQOI" werkmanswoningen Ic Antwerpen, in 1894, ter Nationale Conferentie der maatschap­ 
pijen voor werkmanswoningen le Brussel, in 1898, en op het Internationaal Congres voor goed­ 
koope woningen, le Pa}tÎjs in H)0O. 
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Om het onl'OPl'CIHI erfgoed te bewaren, moest men dezes ontlasting ver­ 
gcmakkclijke11, door de in eenmaal betaalbare hypotheekschuld te vervau­ 
gen door ecue schuld die hij [aarsommen wordt gedelgd, wat dus den 
schuldenaar aanprikkelt. liet practisch middel bestond hierin, dut, ccner­ 
zijds, de betaling 1ml subrogatie, welke deze vervanging verwezenlijkt, 
wordt ontheven vau evenredige rechten, en dat, anderzijds, de krcdietven­ 
nootschnp gemachtigd wordt de daartoe noodigc lceningcn aan te gaan. 

Om den eigendom meer genaakbaar Ic maken, moesten bclaugheb­ 
benden gemakkelijkere keus hebben van geringe eigc11don1111(•11 naar hunne 
gading en binnen hun bereik, en te dien einde moesten de maatschap­ 
pijen voor goedkoopc woningen gemachtigd worden lol het aankoopcn 
van grootcrc stukken gronds, om ze broksgewijs te verkoopcn. Zoodocnde 
kon men ingaan tegen de soms noodlottige ~cvolgen van cigeudomssaruen­ 
trekking, ten gevol~e nm bijeenvoeging. Ook moest men, om deze mw l ll 
verkoopen niet te schadelijk te maken, Lij den wederverkoop de rechten 
die op den algeheelen aankoop waren betaald, aan de veunünlschappcn 
terugbetalen. 

Deze maatregelen zullen dadelijk den geringcn eigendom uitbreiden en 
bevestigen. 

* * * 

Dit bondig overzicht van het wetsontwerp bewijst ten nvcrvloedc dal het 
al de klassen der samenleving aanbelangt , -- de arbeiders worden bevoor­ 
deeld door verlaging van rechten ; - d,, eigenaars bevrijd vau hiudernisseu 
bij hunne overeenkomsten eu ontslagen van kwijtingsrccht , alsmede nm de 
kwellende rechten op akten van deeling : - de mannen vau practijk , nota­ 
rissen en ambtenaren, in zake van clccliug en vennootschap ontslagen van 
hinderende en hoogst onzekere becijferingen. 

Ook hebben de leden der Commissie, ondanks het natuurlijk. wantrouwen 
ten opzichte Yan iedere Iiskale nieuwigheid, en ondanks mindere instem­ 
ming met sommige artikelen, den wcnsch geuit dat de voorgestelde 
hervormingen spoedig wezenlijkheid zouden worden. 

Het ontwerp werd in zijn geheel goedgekeurd met 5 stemmen en I ont­ 
houding. De verschillende hoofdstukken werden eenparig goedgekeurd, 
uitgezonderd de bepalingen betreffende de kredietopeningen. Hiervoor 
stemden 2 leden eu 2 onthielden zich. 

I. - Aankoop van geringe eigendommen. 

De algemeenheid der bewoordingen bewijst het doel der Rcgcc1·i11g. De 
fragmentarische oplossingen betreffende de werkmanshuizen en den geringen 
landelijken eigendom vervangt het ontwerp door eene algemeene oplos­ 
sing, toepasselijk op elk onroerend goed, van welken aard of bestemming 
ook, 1!n om 't even wie de aankooper is, onder deze enkele voorwaarde dat 
de waarde, in voorkomend geval gevoegd bij die vau door deuzelfdcu per­ 
soon of zijn echtgenoot vroeger aangekochte goederen, niet 10,000 frank 
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overtreft. Voor den aankoop, le clicn einde gedaan dooi· bijzonderen, wordt 
het recht van 1·cgistratic eu hij voorkomend geval het recht van overschrij­ 
ving verminderd lot de hein. Hetzelfde geldt voor leeningen en kredietopc­ 
ningr-n vau niet meer dan I0,000 frank, aangegaan door bijzoudereu voor 
een gebouw vau welken aard ook. 

Deze oplossing is eenvoudig eu gemakkelijk toc te passen, en die een­ 
voudigheid is de beste waarborg van welslagen. 

Vergelijkt men ze 111et hel ingewik keld bestaande stelsel, zoo zal men cr al 
de voordeden van inzien. 

A. - WET VAN 9 AUGUSTUS i889 BETREFFENDE 
DE WEHKMAi\SWONINGEN. 

ln tie wet van !889 was vermindering van het registratierecht tot 
fr. 2.70 t.h. en van het hypothecaire overschrijvingsrecht lot fr. 0.65 t.h. 
verleend voor : « de verkoopingen c11 bestedingen aan vcrecnigingcn voor 
werkmanswoningen of aan openbare besturen, van vaste goederen tol werk­ 
manswoningen hestemd » ; dezelfde vermindering is van toepassing op cc de 
verkoopiugen en bestedingen aan werklieden van vaste goederen bestemd 
om hun tot woning te dienen of om cr eeue woning op te bouwen, mits de 
oppervlakte van het bebouwd of onbebouwd terrein niet 25 aren te boven 
gaat». (Art.17.) 
Evenals voor vcrkuopingen wordt, bij de wet van {889, vermindering 

van registratierecht toegestaan voor de akten van leening of van opening van 
krediet ten voordcele van <le hooger aangeduide maatschappijen of van open­ 
bare besturen, verleden met hel doel om werkmanswoningen te bouwen of 
vaste goederen, tot werkruauswoniugen bestemd, aan te koopen . cc zij 
betalen een registratierecht van fr. 0.50 t. h., indien zij maar aangegaan 
worden voor één jaar ten hoogste, of een recht van fr. 0.6;j t. h. indien 
ze aangegaan worden voor meer dan één jaar, zelfs indien er eeue borg­ 
stelling door ecu derden persoon wordt aangeboden.» « De kwijl brieven der 
geleende sommen zijn onderworpen aan een recht nm fr. 0.50 t. h. » 

De wet paste die bepalingen toe : u op de lceningen, op de openingen van 
krediet gedaan ten behoeve van personen tot den werkenden stand behoo­ 
rende. ,, 

Doch hier weeral werden nauwe beperkingen bepaald door het stellen 
van de volgende voorwaarden : 

« i. liet geltl moel uitsluitend bestemd zijn tot den aankoop of bel hou­ 
» wen van een 'huis dienende of moetende dienen tot woning voor den 
1> kooper of lol den aankoop van eeu grond daartoe ; 

>> 2. In dat laatste geval, moet he t huis gebouwd zijn binnen achttien 
>> maanden na aankoop van den grond; 

>J 3. Aan de akte moet een getuigschrift van het bcschermingscomiteit 
» gehecl,t zijn, waarin het doel der verrichting en <le hoedanigheid van 
» den ontleencr of van den gecrediteerde opgegeven worden. (Art. ·J6.) 
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De wet voegde daarbij ccne undcre Iiskale gunst, door Ic bepalen als 
volgt : 

« Worden vau liet zrgcl- eu registratierecht ontheven, de 
teuisseu der sommen clic door den geldschieter aan den 

schuldbekcn­ 
uecrcdi leerde l', 

gegeven worden. >) 

De nauwe beperking van de fiskale gunsten vergde toezichtsmiddelen 
welke hel genot cr van belemmerden en den fiscus evenzeer hinderden als 
de belanghebbenden. 

De hoedanigheid vau werkman en het doel van den aankoop moeten 
bewezen worden door een gel uigschrift van het bcschenuiugscomiteit , dat 
bij de akte zal gernrgd blijven. Wie ziet hier de verwikkelingen niet, de 
vertraging en de betwistingen, welke die mor waarde moest verwekken? Oc 
werkman moet z ieh wenden tot het heschcrmingscomiteit , zijn van eerst af 
aan de getuigenissen niet volledig en afdoende, dan moet dit comiteit zich 
wenden tot het g-emrcntehestuur, tot den werkgever van den uauzoeker of 
nog meer onderzueksmiddeleu iuspanucn ; het comiteit, ten ware het zijne 
macht aan liet bureel overmaakte, stelt zijne beslissing uit tot eene der 
volgende bijeenkomsten, welke soms met lange tusschcupoos worden 
gehouden. Dat verwekt voor den hclaughebbeude onzekerheid, ontmoe­ 
diging en zelfs soms, bij voorbeeld in gernl vau openbare veiling, onmoge­ 
l ÎJ.k heid om de "t'V raa ude eunsten l c "<'Il ic ten. o ~ b ~ 

De toestand van hel bestuur is nid gemakkelijker; het moet gedurig een 
oog in 't zeil houden. ,v ordt de grond door een werkman aang,·kocht, dan 
wordt slechts één jaar tijd gelaten om het huis te bouwen. De schuldenaar 
mag in vijljaarlijksche termijnen de rechten betalen op de akten door hem 
in den loop van ieder jaar verleden, den eersten termijn betalende op 
1 Maart. van het volgende jnar , Dan heeft nu-u de inschrijving in debet, met 
haar onafgebroken toezicht en de verwikkelingen der verjaring. 

B. - \VET YAN ~l MEI !897 BETH.EFFENDE DE GEIUNGE 
LANDELIJKE EIGENDOM.MEN . 

Buiten de verschillende maatregelen, gcwl'lligd door het beperken van de 
gunsten tot de we1'kmanswoni119, werden er nog andere ingevoerd, noodza­ 
kelijk gemaakt door de Iiskale aanmoedigingen, door de wet van 21 .\lei -1897 
verleend voor het. aanknopen van gr•ringe landelijke c>Ïgernlommrn. 

(( De hoofdgedachte dier wet, zegde de achtbare graaf ile Smet de Xucycr 
n in de Toelichting, is den landbouwer en deu lundelijken werkman gemak­ 
» kclijker eene nederige erve Lot stand le laten brengen, toereikend om 
» ecnc kleine boerderij uit te maken. )) 

Meu bedoelde enkel het lautlelù]: onroerend goed, cc dat samengesteld is 
hetzij te gelijker tijd uit gehouwen en gronden bestemd of geschikt tot eene 
land- of boschhebouwiug , hetzij slechts uit gronden welke zich in dit geval 
bevinden (art. 2) en waarvan het kadastraal inkomen niet 200 frank 
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overtreft » (Art. 3), bedrag dat overeenkomt met ecne gemiddelde waarde 
van omtrent 7,000 frank. Uier, evenals hij tie wet op de werkmanswoningen, 
wordt, in geval het goed nog niet op hel kadaster is gd,racht of niet als af zon­ 
derlijk perceel: het inkomen bepaald zooals in zake van grondLelasliug. 

Voor de akte van verkonping van dergelijk onroerend goed, wordt het 
registratierecht verminderd tot fr. 2.70 t. h., en het recht van hypotheek­ 
overschrijving tot fr. 0 crn per WO frank, doch enkel cc wanneer een uit­ 
)) treksel uit den kndastralen h•O'«er betrekkins hebbende op het uange- t,:-, ' 0 

>> kocht onroerend goed, bij de verkoopakte is gevoegd)) (inl. 4) en wanneer 
deze akte vermeldt dat de kuoper of zijn echtgenoot geen andere onroe­ 
rende goederen bezit en het inzicht heeft, het aangekochte goed overeen­ 
komstig de wet le gebruiken; tic vcrmiudering wordt, Luiten de gevallen 
vau overmacht, enkel behouden indien de kooper, cc zijn echtgenoot, 
>> zijn afstammeling of diens echtgenoot het onroerend goed , dat het voor­ 
>> werp van het contract uitmaakt, zelf bebouwen. Die bebouwing moet 
» ondernomen worden binnen het tijdsbestek van achttien maanden te 
» rekenen van de verkoopakl e. » ( Art. 5.) 

Men begrijpt hoeveel kwellingen verwekt worden door het naleven van 
die voorwaarden, vooral Lij openbare vciliug ; ten ware mm liet uittreksel 
uit den kadastraleu legger zon lichten \"ÓÓr de openbare veiling - wat den 
belanghebbende blootstelt aan nuttelooze kosten - moet men de 1:egis­ 
tratie uitstellen en gebruik maken van hl'! uitstel van tien of vijftien dagen, 
aan notarissen verleend, naardien zij al of niet in de gemeente wonen waar 
het kantoor is gevestigd. 

Het is dit tweevoudig stelsel, met die veelvuldige voorwaarden, welk de 
voorgestelde wet wil vervangen door ecu eenvoudig en breed stelsel. 

Geen onderscheid meer tusscheu arbeiders, met die kiesche schakceringen 
van handenarbeiders en verstandelijke arbeiders, van ambachtslieden en 
ondergeschikte bedienden ; geen verschil meer tusschcn de goederen, werk­ 
manswoningen of landelijke eigendommen ; geen toezicht meer over het 
doel van den aankoop c11 de bestemming van het aangekochte goed ; geene 
werkmansgetuigschriften meer, noch tusschcnkomst van het hesehermings­ 
comiteit, 

Al die hinderpalen, die vertragingen, die kwellingen verdwijnen met 
het onderscheid ebt ze wettigde. Alleen de prijs of de verkoopwaarde van 
het goed komt in aanmerking; zoo hij, gevoegd bij andere reeds bezeten 
roerende goederen, niet 10,00U frank overtreft, dan is de vermindering 
van <le rechten tot de helft vau toepassing niet alleen op den aankoop, 
maarop de akten van lecuing eu van opening van krediet. · 

Op die wijze zi,j II de [iskule gun~tcn hrced en regelmatig en voor iedereen 
genaakbaar. Zij maken het gemeen recht uit van den geringen eigendom 
en gelden huilen elke afzonderhjke inrichting of regeling. 

C. - BEPEHIONG TOT '10,000 FRANK. 

De beperking lot 10,000 frank, naar <le Toelichting luidt, overtreft, zelfs 
in onze grootste steden, met ongeveer 5,000 frank den gemiddelden prijs 
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van de beste werkmunshuiz eu en ook <le waarde der. hoofclsom dit>, volgens 
tie vaders der wet van 18!17. mort worden locgekend aan tic landelijke 
0111·ocrendc goederen welker kadnstrunl inkomen niet 200 frank overtreft. 

Zij is breed genoeg om die klassen van arbeiders le begrijpen, die, zoiuler 
ee1wolldige werklieden le zij 11, niettemin de bezorgdheid van de openbare 
machten verdienen, als daal' xijn mindere bedienden, brievenbestellers, 
ambachtslieden. 

Die nederige klasse, welke de kleine IJ11rgerij reeds nabijkomt, zal in deze 
wet alle nieuw gemak vind en om in de samenlcviug op le klimmen. 

Een lid der Commissie, in overweging nemende dat cene woning ten 
plattclaudc gocdkoopcr is dan in de stad, opperde de vraag of de verminde­ 
ring van rechten niet diende Ira psgewijze te veranderen, naar gelang van 
de bevolking, zooals bij de wet van 18 Juli 1805 wordt bepaald in zake het 
ontslaan van uersonccle belastiuz voor drie dezer 0·rondsla(Jen · huur- r .:, tl .:, • 

waarde, deuren en vensters, mobiluir. 
De Commissie kan met deze zienswijze niet instemmen. 
Trouwens, de grootc verdienste van onderhavig ontwerp berust in zijn 

ecnvoud , ·het eerbiedigt het grontlueginsel tier wet op de ngistralie, welke 
voor het hellen vau tic ùclasti11g de akten en wettelijke f1·itcn op zichzelve 
beschouwt, unaungemerkt de personen ; c11 aldus vermijdt het even kwet­ 
sende .als weinig pructische ongdij k hedcn. 

Deze al,rt•mL'CllC uitbreid i1111 steunt overiueus op eeue bcdenkina b ;::, ü' 1' 

van ecouomischeu aard : zij werd maar al te dikwijls uit het oog verloren. 
\\ïj. meeueu daarop le moeten aandriugcn, omdat zij, om hare belang­ 
rijkheid, , ertlieut invloed uit le oefenen op de rid1ti11g van hetgeen men 
gewoonlijk de muatsehnppt-lijke wellen noemt, en omdat zij lot grondslag 
diende voor de ouderhandclingcn, dooi· de· Commissie aangeknoopt met de 
He•Yeerin,,. lut uithrcidiusr van hl'l wetsontwerp. ':"1 ~ ,., 

't Is leu plattela11de dut de behoefte aan woningen vooral wordt gemeld, 
en cene wonius werpt er doursruaus al haar nut enkel af wanneer zi1· de n n 

kern is van eeue onderneming, die leu minste gt.'declle-l1jk voorziet iu het 
ouderlunul randen yeb,·uiker en dezes 9e::.ù1. 

Al wie het plutteluud kcnt , wed hoc gretig kleine pnrhthoven daar wor­ 
den gezocht. Nooit staan ze lctli~~ niettvgcustaaudc den betrekkelijk hoogen 
pachtprijs. 
Wat al zonen van landbouwers koesteren nid den droom van le huwen 

c11 ecue familie le stichten, dooi· midtlel van het bedrijf dat aan eeue lange 
reeks voorouders bestaan c11 kracht verzekerde ! Dieu droom kunnen z ij 
niet verwczcnlijkeu , omdat zij gecuc i n nchtiug vinden in verhouding lot 
de beperkte middelen ht111 bewrgd door het sparen, door het vaderlijk 
erfdeel of door de verueldimr voor den k rij usdienst. ::, 0 ~ 

Zoo ontstaan cr ten plattclaude ~euootschapven onder brneders eu zus- 
ters, die vcreeuigd blij ren in tien huisehjkcu kring eu afzien vau bei lunoe­ 
lijk, of het stecds uitst clfen , omdat zij het middel niet vinden <lacs lasten le 
dragen. 

Hebben zij dat geduld en die gelatenheid niet, dan zijn zij verplicht in de 
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stad ecuc woning te gaa11 zoeken en ceue betrekking welke hun dorp hun 
ni et vcrsr-hnlt ; hel'! dikwijls zit'l 11H·11 Zl~ dan, outwurtcltl uit hun geboor­ 
tegrond. zich lc1•11c11 lot alle, h.uulo locrnlli,~ wcik en in de vuurstedcn e(•11 
ellrndig lt•,·1·11 slijtt-u. 

Ook mag worden ,·crzrk<·r·d, dat zoo liet. ~dal hoerrlerijeu vnn I tol 
2 hectaren ineens , er d ubbehlc, zij op stu.uulcu voel hewuuers zouden 
v intlcn . 

Dat is niet alleen de 11u . .1e11i11g \'a11 hen die zieh 111e! landhouwznken inlu­ 
lm, maar ook de gevolgtn·kki11g uit de sluti-ticken. 

Ee11 erg gevaat·, verwekt dool' onze eeuw van intlustriulisme, blijkt 
zunueklnar voor ietlcrevn : ten p!alll'landc vermindert de Levolking vau 
lieverlede, terwijl de steden overbevolkt zijn! 

Uelgië is wcllieh] niiuder bedreigd dan de nalH11'Îg<.• lauden, lluitschlund 
en vuorul E11gcla11d, waai· de l,i1itc11gemeenlc11 ontvolkt ziju ; doch de algc­ 
mecuc volkstelling mu 51 December ·1900 is hol'i;enaamd niet gcrust­ 
stellend ( 1). 

111 zijn snmcnvattcud gedecllt>1 bladzijde 1'2~ doet hd Ministerie van 
Biuuenhunlsche Znkc11 lid \'lllgcndc uit schijucn : <c Nijvcrheiüssnmcntrck­ 
» king, ziedaar lut kvntucrk vau het toeucruen tiet· bevülking ged111·c1Hle 
» de eerste vijf en lwi11tig jnrt-u vun het lijd vak dat wij bcstudeercn ( 1846- 
n 1900). Sameutrekk ing in steden t'll tevens, doch op mindere schaal, 
>> nijvcrhcidssamcntrckkiug ziedunr clc huidiec strekkina vau die bewe- 0, n ~ 
» "Ill"·. » h LJ 

Bludz. '20 : u Tc gclijkn lijd als de hcvolking aa11groeide: trok zij meer 
» en 111cc1· samen in de sterlcn. De 11ilsla1,;en der lnutste vulk stcl lingcu 
» bewijze» dat dit sument re k kvn geduJ'cndc lut tijdvak ·l8\}ü-1900 sterker 
» is g• weest dan ooit te vo rcu. >> 

Bladz. f:, : Na geweze11 le hchheu op de ongelijke beweging del' bevel­ 
king per arrondissement, besluit de schrijver van hel overzicht als , olgt : 
cc Gezien die cijfers, schijnt het niet. dal men in België op algcmcenc wijze 
ma~ spreken vau evru: ont ,olkit1~ \·a11 hel platteland; slecht twee arrou­ 
disserncntcu hebben i11 de laatste \ ÎJ.lti<• ,·aar ecu overizcus zvcr klein uedeelte ,,. ' ü, ' D t"'> 

Yan ht11111c bevulk ing v erlurcn, 111d name de nrruudisse mentvn Ath c11 
Thielt; daurcuhovcn zijn c1· vier a rruudisscmeuten, waar de bevolking 
bestendig veruriuderde sedert 1880: Ath, :\la1·cl1c, Yirtun en Philippeville : 
dat laatste vr>rsc/11ï11,w:l is ergn·. » 

Moo-◄•li1'k zelfs is de alzeuiecne eevolctrckkiue te ronsk lcuriu · w..1111. is het ti . " :-, t> t'I n ë'.I, 
vermiudercn van de plultelanrlschc ocuilking cene uitw11ilcri11g, <Ic si il- 
stand is i,1tcgendcel algl'mer.11 geworden. En ee11e der oorzaken van dat 
versehijnse l, het ~ehn·k aan huizen tv pluuclanrle, l>lijft bestaan. 

Ga11sd1 lu-t land door: is liet gelal wo11i11ge11 gestadig en merkelijk toeg e­ 
no me 11. 

( 1) :-=oucuoN, /.u 71n111riéf1i /'fl!J-"11111u·, IS!J!), hlz 1 !.I; BI.O.'iDl·:r., i.,,1dcs .mr le» JI0/11'foti,J11.~ 
rurul.s del'Allrnrn9, e, 18!J7, blz 5. 
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Et· waren cr, in 
1880 
1890 
·1000 

1,·127,522 of per fOOhcelarcn 58.27 
i, W8 .. 0J8 - li0.07 
i ,529,ti04 - ,fü. 14 

van 1890 lot 1900 bedruugt de vermeerdering er H,f ,'146 of ·10.97 t. h. 
Deze tocncmiua is wal mootcr dan die der bevolkiua welke voor hetzelfde n n w, 

tijdvak ·10.27 l. h. bedraagt ; daaruit volgt dat het getal bewoners per huis 
r ermindcrd i~. 

Men oordcele daarover door deze label : 
1890 1000 

Gemeenten met ~.000 inwoners en dnurbovcu 
>> » minder dan ti,000 inwoners . 

549 
461 

Voor al de gemeenten te znuicn tî07 

Deze vermindering is dus gevoeliger in gemeenten met meer dan ~,000 
inwoners dan i11 de andere, voorul in de provinciëu Namen, Luik, Heuegouw, 
Luxemburg en Brabnnt, waar men verminderingen aantreft van 81 lo_t 
85 inwoners per -100 huizen ; en de schrijver van het overzicht voegt cr bij : 
(< Dat is een uitwerksel van onze wetten op de werkmanswoningen. ;> 

Daarentegen is het gemiddeld gelal inwoners per -fOO huizen toegenomen 
in beide Yluandcren en in de provincie Limburg. 

Als besluit, stelt het overzicht vast dat « zoo het Louwen van nieuwe hui­ 
zen opwcPgt tegen de toeneming van de bevolking en ze zelfs overtreft in 
gemeenten met minder dan 5,000 inwoners in de pruvinciën Hcncgouw, 
Luik, Namen en Luxemburg, in dr- andere provinciën, integendeel, het getal 
unooners per huis is tooqenomen in de kleine qemeenten .. )> 

Deze ophoopiug van de bevolking ten pluuelande, veroorzaakt door- het 
gemis van woningen, moet natuurlijk invloed uitoefenen op de regelmatige 
ontwikkeling der huisgezinnen. 

Er wordt minder gehuwd bij geurck aan huizing, of meu huwt enkel om 
de wijk naar de stad te nemen. De volgende statistiek bewijst het : 

Bladz. XXIV : Van t890 tol -uJO() Ï5 het gelal huishoudens veel meer toc­ 
genonwu dan de bevolkiog , het klom met HL81 t.h., terwijl de bc,olkiug 
slechts toenam met 10.28 t_ h. 

" Dat toenemen van het gelal huishoudens is enkel zoo aanzienlijk in 
n gemeenten met 5,000 inwoners en meer. Het bereikt er 50 1. h. in het 
n laatste tieujarig t ijdvuk, en ovr-rtrcft de vermeerdering van bevolking 
>i met 10 t. 11. Gedurende dien tijd vermeerder.Ie het getal huishoudens, in 
>> gcmcc11lcn met minder dan ä,O0O inwoners, slechts met 4 t. h. eu de 
11 bevolking met 1 1. h. » 

Deze schaurschhcid aan huizen ten plattclande Ï5 natuurlijk: naast andere 
oorzaken, van invloed op het steeds toenemend verhuizen van de bevolking. 
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Ziehier de verhouding pc1· ·t ,000 inwoners van personen g-ebo1·cn i11 de 
gerncc11te11 waar zij gt•vcstigd zijn : 

ln 18Hi. 702 
·i St.6. ŒH 
J8G6. 694 
18~0. 672 
1890. Gf.i-2 
isoo. 63{ 

n ln Limburg, in Luxemburg eu Oost-Vlaanderen hebben nog 700 iuwo­ 
i> ners op f ,000 hunne geboorteplaats niet verlaten of zijn cr in elk geval 
i> terug gekeerd. Doch zelfs in die provinciën, vermindert gestadig het 
i> getal personen die aan hunne geboorteplaats gehecht blijveu. » (Bludz. 32.) 
\Vclk heter middel bestaat cr om de landelijke bevolking aan hare 

geLoorlcplaats te hechten, dan haar het middel le bezorgen om er l'Cll 
huisgezin te stichten en le voeden? Dat middel is alleni liet 9tri119c land­ 
bouubedrii]. 

ln zijn belangwekkend verslag op het Congres van demographie te 
Brussel in '1903, ont w ik kelt d~ heer Camille Juequaert deze stelling dat 
de steden dit kenmerk opleveren dat daar meer gehuwde lieden zijn dan 
ten plattclaude. <( Op 1,000 iuwouers, zijn er, zegt hij (bladz. 21) 
565 gehuwden in groote steden, tegen slechts 550 in kleine gemeenten. » 

Om dat verschijnsel uit te leggen, is het niet volstrekt noodzakelijk, met 
de geleerden de wetten der demographie grondig le bestudeeren (1). 

De feiten na te gaan, volstaat daartoe : men huwt, 't is te zeggen men 
vestigt zich wanneer men een woniug en hestaunmiddelcn vindt. 

De achtbare ridder de Corswarem voorzitter van het Beschermiuzs- ' 0 

comiteit voor de werkmanswoningen, deed deze waarheid uitschijnen in 
zijne Memorie, in :1903 opgemaakt voor het comiteit van Hasselt, en komt 
tot hel besluit dat cr in dit arrondissement meer woningen noodig zijn. 

Na te hebben gewezen op de sterke uil\vijkiug gedurende de laatste halve 
eeuw, uit Limburg naai· de aanpalende provinciën, zegt hij: « Ik acht het 
niet zeer moeilijk op tijd eu stond te bewijzen dat de uitwijking groeten­ 
deels het gevolg was vau gemis van woningen. » 

V er-der voegt hij er bij : cc ))e schaarschheid van woningen blijkt 01HlCl' 

>) andere nog uit een ander en gansch onregelmatig feit, dat ik waarnam in 
,} nagenoeg al de gemeenten waar ik opsporingen deed. Schier overal treft 
>) men gehuwde lieden aan, die gescheiden blijven leven, elk Lijzij ne ouders; 
)> daaronder zijn er die sedert vele jaren gehuwd zijn en vele kinderen 
)) hebben. 

» In een aantal landelijke gemeenten toonde men mij ook jongelingen die 

(1) De heer Cautlerlier (Verslag over hetzelfde punt, op het Congres van demographie le 
Brussel) zegde : 

• ne noodzakelijkheid en hel gemak om te voorzien in de behocüeu van 't leven regelen al 
de bewegingen der Licvulking in haar geheel evenals in hare hoofdbcstnnddeelcn. " 
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» \'Cdangen le huwen c11 de verwezenlijking van hun out werp moelen uit­ 
)) stellen lot. den misschien llOg ver afgelegen dag dat een huis in de buurt 
)> hcsch ik huur wordt door \"Crh11izi11g of afsterven der bewoners die 
» gecuc familie ncht crlate». ,, 

De gcvolglrekki11gc·11, uil dat wua rgcuumcu f<·Îl af le leiden, zijn de nphel­ 
deri11r\· eu tevens de hekraehligi11g van de opga\'l'll der statistiek. 

De bevulkiug ten plat lclaude kuu zich niet n~gclmatig ontwikkelen en 
niet natuurlijk anugrucicn door het stichten van nieuwe gczinnc11 ; de 
eerste voorwaurtlc ,,111 hun beslaan, - wal rueu in schildcrnchtige taal hun 
steeneu kleed l1el'ft gc11oemd. - de woning, ontbreekt cr. 

Huizen houwen vul-tuut echter niet: die huizen moelen daarenhovcn 
heant woorden aan dt• cruuumischc behoeften van het midden waar men 
ze opricht. 

l11 de str-rleu, leeft de werk muu buil cnshuize en kun zijne spierkracht Cl) 
verstand nanwcudrn in de talrijke oudcrncmingcu - nijverheid) handel, 
openbare werken - welke eice n z1·111 aan die centrums vau voreenicde ~ . ~ 
bcdrijv ighci d. 

Aflerhande hestaaumiddcleu zijn cr le vinden. 
Anders is het. gelegen met de landelijke gedeelten. 
Buiten enkele zeer beperkte ambachten of bedrijven, is de landbouwer 

het bijzonderste bustnau mirhle]. 
\Vcluu, in den landbouw werken steeds minder vreemdelingen, c,1 het 

werk wordt uitsluitend verricht door de leden van het gezin. 
Onder hen die zich gewoonlijk inlaten met landelijk en arbeid, tr-lde men 

9821 j 24 familieleden in 1880 en ,f )0115,799 i11 189t>, terwijl de dienstboden 
en vaste da"looucrs daarentesrcn van 2U 19ä in 1880 lot i87 106 in -IS!Jä ;;.-:, ;:"') ' ' 
daalden (-1), 
\Vil men het houwen van huizen leu plattelande bevorderen, dan dient 

men niet alleen rekening le houden met de eigenlijke arbeiders, wier getal 
vermindert; niet alleen hoeft men aan de huisvesting te denken, men moet 
vooral hoerdcr ijeu tot stand brengen: 't is te z<'ggen woningen met land, die 
niet slechts het onderkomen verschaffen maar ook, althans gedeeltelijk, de 
bestaanmid.Ielen. 

Het zijn maatschappelijke en economische middelpunten, bijdra­ 
gcndc tot ontwikkeling mu de Iauriliûn en vermeerdering van •s Lands 
rijkdom (2). 

(1) Amurnire suitistirp:« ·l!l02, Ll. 
(2) H. Denis, zitting van H> ~laarl 189:i, Kamer der Volksverlrgenwoonligcrs: 
u Pl'rsoonlijkc eigendom verwekt ccnc machtige voortbrengingskracht, wanneer hij gepaard 

g.rnl met «rustigeu arbeid. 
< Heeds nu, in onzrn huldigen mantschnppclijken toestand, levert de geringe landbouw, 

vooral bestaande in het bedrijf onder de fumilicledeu, eene a·rnzicnlijkcrc ruwe en zuivere 
opbrengst dan in grnote oudei-nemiugcn in Eurupa over 't algemeen, en veel 1111·cr zelfs tian in 
tic meest uitgestrekte boerderijen in het V1•1Tc-Wcsle11 der Verccnigde-Slatrn." 

ln tegenovergestelden zin: K,\U'l'SI\\', De lundl,ouwrpwslie, vertaald door Mdhand en 
Polack, 1900, blz. 158. 
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liet blijft huilen kijf, dat in een land met dichte bevolking de vervanging 
van eeue r nkcle groote onderneming dooi· verscheidene kleine, in het 
gd1ecl men· opbrengt en cr meer volk op laat onderhouden. 

Het zijn evenveel kleine werkplaatsen waar de arbeid niet wordt opge­ 
dragen nnn soms luie of nalatige huurliugeu, maar wel aan bclaughcbbeude 
1·11 ij"erigc lieden, en waar de voortbrenging afwisselt volgens de behoeften 
der streek en volgens de werkkracht der leden van het gezin <lie cr loc 
liijdrage11. 
In de Vlaamschc streken met lichten grond treft men de dichtste 

landbouwbevolking ann , in die lichte groudeu, welke, volgens Maurice 
Bloch ( 1), door den vooruitgang vau den landhouw dik" ijls heler werden 
gemaakL dan zware grond. Die bevolking is c1· verspreid over ontelbare 
kleine boerderijen met veel vee, veel mest en drukke bcbouwiug : daar is 
het ook dal zij hel meest getrouw blijft aan haren geboortegrond. 
lu zijn schoon bock Les prop1·iét4s ruralcs en Fm1,c1•, in HI02 bekroond 

door de Acad,~mic voor zedelijke en politieke wcteuschappeu, roemt Flour 
de Saint-Genis op welsprekende wijze het lot stand brengen van dien zeer 
gcringen eigendom, dien hij voor de stolîclijke voortbrenging en den 
zcdclijken invloed hooger schat dan elk ander. 

<< De heel grringe eigendom.zegt hij (blz. 78), is cene spaarkas in natura, 
» zooals de Sismondi het zoo juist zegt, altijd bereid om al de kleine win­ 
)) sten te verwezenlijken, welke ciders worden verwanvloosd en om al de 
,> heschikbare oogeublikkcn ten nulle le maken van den eigenaar en dezes 
>1 familie. Op economisch geuicd, heeft de studie van den gerinsen eigen­ 
n dom nieuwe richtingen ontdekt, evenals bij de sterrenkunde de ontdek­ 
)> k ingen van de nevelsterren het heelal hebben uitgebreid. » 

V erder (blz. 222) voegt hij er bij : 
<• Onze keus kan niet wankelen tussch en grooten eu geringcn eigendom ; 

» "ant in den vooruitgang van den kleinen eigendom ligt een zedelijke 
» invloed, die op maatschappelijk gebied veel doelmatiger werkt dan de 
» stoffelijke vourdcelcu, voortvloeiend uit het toenemen van hedrijf met vee, 
>l arbeid en kapitaal. » 

ln de landbouw-opneming van -i89ä1 overzicht (blz. 428), vinden wij : 
cc Doorgaans staat de dichtheid der landbouwbevolking rechtstreeks in 
» verband met de verbrokkeling van den landbouw. Over 't algemeen 
>> staat de verbrokkeling van den landbouw in verhouding tot de alge­ 
». heele bevolking en moral tot de dichtheid der landelijke bevolking, 
» c11 deze hangt zelve af van de voortbrougeude waarde van den grond ; 
" doch laat ons terloops opmerken dat. de dichtheid der bevolking, met 
» dezer krachtdadigcn a rue id, de voortbrengende kracht van den grond 
» heeft vermeerderd » (2). 

(1) Dictionnaire politique, V0 .Morcclkment, bldz. 552. 
(2) Verslag van den heer August ~Ielot op het Landbouwcongres te Namen in f !101, 
Bldz. 776 : • Voor hen die de opneming zonder vooringenomenheid bcstudeereu, zal het, 

11 ons dunkens, klaar schijnen dat zoo de ontvolking ten plauelandc in België niet zooveel 
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Er kan cene grens bestaan voor die dichtheid der landbouwende of lan­ 
<lelijke bevolking, doch lot waar strekt die grens P Ziedaar de vraag welke 
de heer Henriot zich stelt ( i). 

EC'n bepaald au! woord is niet mogelijk; die grens hangt af van de hervor­ 
mingen op economisch gchicd. 
Daar waar de landbouw op uijvcrheidsvoct wordt ingericht en zijne 

eigene granen verbruikt, daar waar de landbouw zich toelegt op nijver­ 
hei ds- en groc11teel11 daar waar hij leeft van voortbrengselen welke hij 
elders aankoopt en vervormt als in een laboratorium - en dat is de alge­ 
meene slrl'kking - daa I' wordt die grens meer eu meer verw ij derd en kan 
de bcvolkins nou sterk aauaro eien (-2). n û ::., 

Men heeft beproefd die mindere boerderijen in minachting te brengen, 
door liure eigenaars te vergelijken met geiten die rond een slaak moeten 
loepen. Die benordccliug beantwoordt echter niet aan de wezenlijkheid (5). 

1,lel het oog op zijn oualhankclijkheiusgcvcel, zijne verantwoordelijkheid 
en dus ook zijue waardigheid, is cr geene vergelijking le maken tusschen een 
man die verplicht is tot een werk door den eigenaar bevolen, en nagenoeg 
gelijkgesteld met het raderwerk ccner fabriek, en den landbouwer die, 
alhoewel zijn land met zijn zweet besproeieud, enkel aan zich zelven gehoor­ 
zaamt en met de meeste onafhankelijkheid en onder zijne eigene verant­ 
woordelijkheid, de nijverheid bestuurt welke hem en de zijnen het bestaan 
verschaft. 

Nooit is iemand op de geduchte gekomen dat de waardigheid zou vermin­ 
deren door onafhankelijkheid, daar zij jntcgeudeel daardoor toeneemt 
(Fwun DE SAJNT-GHN1s, blz. 26.) 

Levusseur (.,4gricultzire a11x Etats-Unis, 1.894) zegde terecht: 
<( In alle landen, evenals in Frankrijk, was verbrokkeling van de lande­ 

>> rijen onder het grootst mogelijk getal eigenaars, die zelf hun land bebou­ 
>> wen, eene der hijzou derste oorzaken van 's lands rijkdom eu onafhan­ 
» kei ij kheid , >> 

Zijnerzijds schreef Flour de Saint-Génis (blz. 202): 
(( De droom is, uitwijking van het platteland naar de steden te stremmen, 

c verwoestingen heen aangericht als elders, ons land dat wel, althans gedeeltelijk, heeft te 
" danken aan 't vermeerderen van 't getal kleine boerenneringen. >> 

KAUTSKY: Die Agrnrfruge, bldz , 229, aangehaald door den heer Vandcvelde, l'rxo,le 
runde : « schrijft de mindere ontvolking toe aan de veeleer gemiddelde boerderijen, waar 
enkel de familieleden arbeiuen." ln denzelfden zin: Soucuex, l(( popriété puys,11111,•, blz. 29; 
Hosc11ER, Traité d'économie politù1w1 rurule, 1888, blz. ·198. 

( 1) Des u99tomérutio11s urbaines duns l'Europe contemporaine. 
(2) Zie: lloevcclhcid verbeteringen en handclsmeststolfcn in 1900 gebezigd en meerdere 

opbrengst per hectare. ( A11111mire stutisiique, 1902, blz. 286-287. 
{:>) De heer VAN DER BRUGGEN, zitting van 1.1 Mei 18!)7 : 
« V erre van een slaven werk te zijn, is hel een grootsch tooneel dien strijd te zien van den 

landman tegen de natuur: hij verwint de natuur en ontrukt haar zijn dage lij ksch brood. 
"Tegenover dat schouwspel heb ik mij dikwij ls ontroerd gevoeld, heb ik het hoofd gebogen en 

de innige waarheid beseü van die woorden van l\lichelet : 11. Eene boerenfamilie die van pachter 
eigenaar wordt, wint op haar land een oogst deugden ". 
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)> dooi· iedercn landarbeider lot cigcnnnr te maken. Niets verheft een 
» meusch in zijne eigene oogcu zoozuer als het besef van zijne verantwoor­ 
>l delijkheid. ).) 

Dieu droom, strookend met den droom der· landelijke bevolking, moet 
men trachten te vcrwezcnlij l-(·11. 

De achtbare graaf de Smet de Naeycr , zij ne redevoering van ~8 Dccem­ 
Lcr i894 gcd1:11kende, zegde in de Toel ichtiug vau zijn wetsontwerp van 
21 Mei 18!)7 betreffende dé geringe landelijke eigendommen : c< Eigenaar 
n worden van zijn grond, dal is de billijke droom en het grootste belang 
>i van een landbouwer, en in een land met zulke dichte bevolking als België, 
n moeten de openbare machten aile wettelijke en billijke middelen in 
n 't werk stellen om de verbrokkeling vau den eigendom in de hand le 
>> werken. ,i 
Welke middelen bestaan daartoe? Doen wat tic Bt·lgischc wetgeving heeft 

aangevangen. Den ourocrcnden eigendom zijne vrije beweging terugschen­ 
ken, dooi· het wegnemen van de hindcr-puleu door fiscus en dcelingswetten 
opgeworpen (-1) en door middel van kredieten hem ter hulp komen, die 
dien eigendom wil venvei·ven; 't is die houding welke onze wetgeving deze 
schoone hulde vanwege den heer Flour <Ic Saint-Genis liet verwerven : << De 
Belgische wetgever is vooral te roemen om den rt·gd welken hij volgt bij 
de beredeneerde hervormingen der wetten op den grondeigendom. » 

De medehulp van vennootschappen voor goedkoopc woningen en van de 
Algemccnc Spaarkas laat hopen op verwezenlijking van verwachtingen die 
de persoonlijke geldmiddelen Ic Loven gaan. 
Eigendom, werd cr geugd, evenals krediet, moet verdiend worden; en 

wij mogen beweren dat onze bevolking zich daarvan waardig toonde dooi· 
hare pogingen tot sparen en voorzorg. Op 5-1 December l9Uf, beliepen de 
geldstorliugen op spaarboekjes der Algcmeene Spaar- en Lijfrentekas de 
ontzaglijke som van 73ä,535, 17-1 frank. Dat cijfer is de welsprekendste lof 
van den spaarzin der Belgen. 
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PHOPOSITlON DE LOJ 
portant réduction· des droits d'enreqis­ 
trement et de transcription en faveur 
de la petite propriété. 

Anrrcr.u l'mrnum. 

Le droit d'enregistrement et Ic 
droit de truuscniption sont réduits à 
moi I ié pour les ven les à des parti­ 
culiers de la totalité de biens immcu­ 
bles, sous la condition : a) que le 
prix ou la valeur vénale de la pleine 
propriété du bien vendu n'cxcè lent 
pas l 0, 000 Iranes ; b) que l'aeq ué­ 
reur on son conjoint et, le cas éché­ 
ant, que les coacquéreurs 011 leurs 
conjoints ne possèdent pas, person­ 
nellement ou collectivement, en pro­ 
priété on en usufruit, ia totalité de 
biens immeubles dont la valeur en 
pleine propriété, ajoutée au prix ou 
à la valeur \ éuale de la pleine pro­ 
priété de l'immeuble vendu, forme­ 
rait un total supérieur à {0,00U fr. 

La réduction n'est appliquée que 
si l'existence de Ia condition énoncée 
ci-dessus sous la lettre b) est formel 
lement attestée au moment de l'en­ 
registrement soit dans l'acte lui­ 
même, soit dans un écrit y annexé, 
signé par I'acquércur ou, en son 
nom, par le notaire: cet écrit est 
exempt du timbre et de l' enregistre­ 
ment. 

houdende vermindering der rechten 
van registratie en van overschrijving 
ten gunste van den geringen eigendom. 

EEllSTB AllTIKEJ.. 

tiet recht van registratie en het 
recht van overschrijving worden lot 
de helft verminderd voor de ver­ 
koopiugcn van de nlgeheelheid van 
ouroercu.te goederen aan bijzoude­ 
reu, op voorwaarde : a) dat de prijs 
of de verkoopwaarde van den vollen 
eigéndom van het verkochte goed 
·l O 000 frank niet overtreffen · b) dat , ' 
de verkrijger of diens echtgenoot 
eu, Lij vuorkomcnd geval, dut de 
medeverkrijgcrs of hunne echtae- " ::, 
uootcn niet bezitten, persoonlijk of 
gezamenlijk, in eigendom of in 
vrue htgebruik, de algeheelheid vau 
onroerende gol'dcren waarvan de 
waarde iu vollen eigendom, gevoegd 
bij den prijs of bij de verkoopwaarde 
van den vollen eigendom van het 
verkochte onroerend goed, een 
gezamenlijk bedrag van meer clan 
·f 0,000 frank zou uitmaken. 1 

De vermindering wordt slechts 
toegepast, wanneer, op het oogenblik 
van het reglstreercn, het bestaan 
van de voorwaarde, hierboven ge­ 
steld onder tillera b), uitdrukkelijk 
wordt bevestigd ofwel in de akte 
zei ve, of wel in een daaraan gehecht 
schrift , onderteekend door den ver­ 
krijger of, in zijnen naam, dooi· 
den notaris : ·dit schrift is vrij van 
zegel en van registratie, 
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AnT. 2. 

Le droit d'enregistrement est ré­ 
duit i, moitié : 

1 ° Pour les emprunts et pont· les 
ouverturvs de crédit souscrits par 
des particuliers en vue d'une acqui­ 
sition d'immeubles, sous la condi­ 
tion : a) que l'acte fasse connaît re 
la destination des Iouds , b) que l'uc­ 
quisit ion jouisse de la réduction pro. 
noncée par l'article 1c0• 

La réduction n'est appliquée 
qu'après la réalisation de l'acquisi­ 
tion projetée, pour autant que la 
demande en restitution soit faite 
dans les deux années, à compter de 
l'acte d'emprunt ou d'ouverture de 
crédit; 

2° Pom· le payement avec subro­ 
gation du prix d'une acquisition qui 
a joui de la réduction prouuncée pal' 
l'article premier. 

La réduction n'est appliquée que 
si l'acte fait mention de celle <ler­ 
nière circonstance; 

5° Pour les emprunts et pom· les 
ouvertures de crédit souscrits p:u· 
<les particuliers en Y ue de l'érection 
d'une construction, sous la condi­ 
tion : a) que l'emprunt ou l'ouver­ 
turc de crédit n'excèdent pas la 
somme de J0,000 Iruncs , b) <fUC 
l'acte fasse connaître Ja destination 
des fonds. 

La réduction n'est appliquée qu'a­ 
près l'érection de la construction 
projetée pour autant que la demande_ 
en restitution soit faite dans les deux 
années à compter de l'acte d'em­ 
prunt ou d'ouverture de crédit. 

A1rr. 2. 

Ilet recht van rcuistratie wordt tl 

lol de helft verminderd : 
1° Voor de leuningen en voor de 

kredietopeningen, door bijzonderen 
aangegaan tot aankoop van onroe­ 
rende goederen, op voorwaarde : 
a) dat de akte de bestemming der 
fondsen aanduide ; b) dat de aan­ 
koop de vermindering geniete die 
bij artikel f is bepaald. 

De vermindering wordt slechts 
toegepast na voltrekking van den 
ontworpen aankoop, voor zoover 
de aanvraag tot terugbekoming 
wordt gedaan binnen twee jaar, 
te rekenen van de akte van lceuing 
of van kredietopening ; 

2° Voor de betaling met subro­ 
gatie van den prijs van een uuikoop, 
dit'. de bij artikel! bepaalde vermin­ 
dering heeft genoten. 

De vermindering wordt dan alleen 
toegepast, wanneer de akte v:111 
deze laatste omstandigheid melding 
maakt. 

5° Voor de Ieeuingcn en voor de 
kredietopeningen, door bijzondcren 
aangegaan tot oprichting van een 
gebouw, op voorwaarde : a) dat de 
leening of de kredietopening niet 
meer bedragen dan 10,000 Irank ; 
b) dat de akte de bestemming vau 
de fondsen aunduide. 

De vermindering wordt slechts 
toegepast 11a de oprichting van het 
ontworpeu gebouw, voor zoover de 
aanvraag tol terugbekoming wordt 
gedaan binnen twee jaar, te rekenen 
van de akte van lcening of van 
kredietopening. 
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AuT. 5. 

Il 11'csl dû a11c1111 droit particulier 
tl'cnrrgistl'Cmcnt sm· les cautionne­ 
mcnts et garanties de toute nature 
relatifs aux ventes, aux emprunts 
t'1 aux ouvertures de crédit qui jouis­ 
sent de la réduction prononcée par 
les articles 1°r et. 2, lorsque ces eau­ 
tiounemcuts <.'l garn1itics sont in­ 
sérés duns l'acte qui renferme Ic 
contrat principal. 

ART. 4 

L'administration est recevable il 
él ablir , au moyen tie l'expertise de 
la loi de Frimnirc an VII, l'inexacti­ 
tudc de l'attestation fournie en exé­ 
cution du deuxième alinéa de l'arti­ 
cle premier. 

Les droits ordinaires seront ('XÎgi- •.. 
bles, si la valeur constatée par le 
rapport tks experts excède la s0111- 
me de 10,000 fr. 

Duns le cas où la plus-value dépas­ 
serait celle somme d'un huitième ;,111 
moins, il sera dù pal' l'acquéreur 
une amende é~ale an montant des 
droits supplémentaires cl les frais 
tie l 'expert ise tomberont à sa 
charge. 

La demande d'expertise doit être 
faite dans les deux années à compter 
du jour tic l' c11l'egislrcuu.·nl tie 
l'acte. 

Aur. 5. 

Geen afzonderlijk recht van 
reuistrutie is vcrsehuldig d wezens n b b 

de borgtochten en zekerheidstel 
lingen van uilen aard betreffende 
verkoopiugen, leeningen en krediet­ 
openingen die de vermindering 
gc11iclc1i, bepaald bij de artikelen 1 
en 2. wanneer die boratochteu en . ~ 
zekcrheidstclliugcn zijn aauge- 
gcgcn in de akte waarin het hoofd­ 
contract voorkomt. 

Anr. 4. 

Hel is het Bestuur toegelutea om, 
door middel van de schatting, 
bedoeld in de wel van Frimaire 
jaar VII, vast te stellen de onnauw­ 
k.curio-heid van de verklarinu uedaau l:) tl~ 

in uitvoering vau het tweede lid 
van artikel 1. 

De gewone rechteu zijn verschut­ 
diad indien de wuarrh- vastzestcld 
t) ' ' ~ 

door het verslag der deskundigen, 
meer dan ·JO 000 frank bedruast . ' ;:, 
Iuuevul de meerdere waarde deze ë:) 

som overtreft met ten minste ecu 
achtste is de ver krij 0er 0d1ouden ' . ~ t'.) 
tol het betalen van eeue boete 
gelijk aan het bedn1g der Lij­ 
komeudc rechten; de kosten van 
de schatling komen te zijueu Juste. 

Oe aauvrana tot schau ins moet b b 

worden gedaan binnen twee jaar, 
te rekenen van den dua der reais- n ::, 
trutie vau de akte. 
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